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PREFACE. 

L'AUTEUR des pages suivantes a euen vue de publier, sous 

forme d'ouvrage elementaire, quelques nt,tions simples, claires 

et pratiqueB sur Ie droit public et l'organisation politique du 

Canada. 

L'etude de la science du gouvernement pent bien occuper 

toute la vie d'un homme, mais les principes generaux wnt Ii 

la portee de toutes les intelligences. Chaque individu, comme 

membre de la societe et comme citoyen de son pays, devrait 

connaitre ses droits et ses devoirs. 

Pour pouvoir se dire voteur eclaire, il faut au moins con­

naitre jusqu'a un certain point l'organisation du gouvernement 

auquel on est soumis, avoir line idee des pouvoirs qui compo~ 

sent ce gouvernement, et des attributions assignees a chacun 

de ces pouvoirs ; connaitre les [onctions des diverses branches 

de la legislature, la constitution des puissances lt~gislative, 

executive et jmliciaire, et com prendre ces principes qui font la 

base de tous les gouvernemens constitutionnels, tels que 

l'epreuve par jures, les droits de Stuete, de propriete, la liberta 

de la presse, etc. 

Rendu Ii ses quinze ou vingt ans, Ie jeune homme lit et 

ecoute avec une singulic!re avidite tout ce qui a ral'polt allx 

atfaires de son pays i lea assembU:es publiques, la lecture des 
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jOl1rnal1X intcrcssent sa curiositc. :'Tais malhcureusement 

l'aLsenee de connai~sances I'r(,liminaires et fondamentales 

rend longtems eette cnriosite presqu'infruC'tueusc, ct il fallt 

souvcnt I'expcrienee attcnti,-e de plusienrs annee;; pour lJien 

com prendre ce qu~ ]a lecture a'llll ouvrage elemcntaire cut 

illit saisir en quelques ins tans. Puisse CL' travail suppleer IIIl 

peu a ectte !aeune! 

L'intention de I'autellr n'est done pas de faire co qu'on 

appelle de ]a politi<}ue de parti; il ne recherchera pa<; queUe 

semit ]a mcillemc forme de goun,rncnwnt !,our Ie Canada; il 

n'exprimera pas mcme d'opinioll sm Je meritc de ]a constitu­

tion qui nous ri'git-toute question controYcrsce sera soignen­

SCllH'nt c,-itec-il ~e contentcra ,Ie donncr un expose de notre 

constitution, telle qu'ellc cst; ee sem au lectcur a faire lui­

memc ~cs reflcxiuns. 

L'auteur n'a pas la pretentiun de puLlier ricn dc ncur; ks 

pri;leil'cS qu'il cxpose sunt connus de tous Ies IlLIllllnes puLlics ; 

il n\l pas hesitc., 11011 plus, a s'aI'Prol'rier, lur~(lllC Ies chases 

eom-cnuient a scs YUl'S, les idee'S repamlllcs dans diifcl'cns 

auteurs, sans mcmc prendre ]a peinc de les citer ; precaution 

qui ne saurait avuir aUCUHc utilitc reeUe dans WI ouvragc 

<'iL-mcntairc comme cl'lui-ci, d qui llC contrilmcrait tout au 

plus (lU'a en rencIre l'ill1prcs~ion plus Cl)llteU"t'. 

;',Iais, tout imparfait que soit son travail, l'alltcur souhaitc 

qu'il puisse etre utile a scs coneiloycns, et il osc sc flatter que 

Ie puLlie l'accueillera avec imlulgence, ell attclHlant mieult, 



coup· D'CEIL 
SUR LES DIVERS 

GOUVERNEMENS DU CANADA, 

DEPUIS LA CESSION. 

LES vastcs rpgions aujourd'hui connues sous les noms 
de lIaut-Canada et Bns-Canada furent cfdees par Ia 
France a Ia Grande-Bretagne en vertu d'un traite de 
paix signe Ie 10 fevrier 1763. 

En octobre, la meme annee,le Roi George III fit annoncer 
par une proclamation qu'aussitOt que le~ cireonstanees Ie per­
mettraient, nne assemblee generale snait convoquee dans la 
colonie, alors appelee "Province dc Ql1pbec." 

Onze annees s'ecoulereFlt sans que l'on tentat de remplir 
cet engagement. Au lien d'une legislature populaire, iI n'y 
('ut qu'un gouverneu)", a>'siste d'un conseil dont il prenait 
l'uvis qlland il Ie jugeait a propos. Cc gouverneur et ce 
con~eil reglaiellt (out ('l' qui avait rapport an bien-eIre ct a la 
paix de la colonic. 

En 177.1, lc parlemcnt d'AngletelTe passu. deux statuts 
importans relatifs a la PrO\'inee de Quebec. Le premier (1.1" 
Geo. III, c. 83) fixait les limites de la province, assurait aux 
pretres et aux autres membres de l'eglisc catholique romaine 
nne tolerance illimitee dans i'exercice de leur religion, eta­
blissait les lois civiles fran9aises et les lois eriminelles an­
glaises, et creaH un conscil qui nc pOl1vait etre compose de 
moins dc 17 membres ni de plus de 23. Le gouverneur, avec 
l'assistance de ce conseil,' pouvait faire des ordonnances et 
prelevcr'des taxes ponr la confection de chemins publics et la 
construction de quelques edifices indispensables. Le second 
de ces actes (14" Geo. Ill, c. 88) revoquait certaines taxes 
preievees sous Ie gouverriement fran<;ais, et leur substituait 
des droits mdderes Sllr Iestttelasaes. et Ies ~issons fortes. 
Le revcnu provcnant de ccs clroitfl fut deeiare applicable aux 
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depenses du gouvernement civil et de l'administration de Is 
justice. 

En 1791 fut passe la 31° Geo. III, c. 31, appelee commu­
nement "Acte constitutionel" ou "Acte du Canada." Cet 
acte divisait la province en I-Iaut et Bas-Canada, et etablissait 
dans chacune des nouvelles provinces un conseil legislatif et 
une assemblee. On avait intention alors de former dans ces 
provinces une aristocratie en attachant aux places de conseil­
lers des titres honorifiques qui devaient passer de pere en fils. 
Dans cette vue les conseillers legislatifs etaient nommes a vie. 

Il suffit de recapituler en termes generaux les autres dis­
positions importantes du statut de 1791. II pourvoyait a la 
convocation d'assemblees dans les deux provinces, etablissait 
les qualifications de!; electeurs et des membres, exigeait qu'il 
y eut une session tous les ans, et limitait a quatre annees la 
duree du parlement provincial. II declarait que la tenure 
anglaise de franc et commun soccage s'appliquerait a toute 
terre qui sera it concedee subsequemment par la couronne. Il 
recitait les termes de l'acte declaratoire passe par la Grande­
Bretagne en 1778 par lequel elle renon<;ait au droit de taxer 
les colonies, autrement que pour reglement de commerce, et 
promettait que Ie parlement anglais observerait cet engage­
ment 11 l'egard des Canadas. 

Les conselllers executifs formant Ie conseil prive du gou­
verneur etaient au nombre de 11 et devaient etre nommes par 
la couronne. 

Mais les gouverneurs, contrairement a la pratique sui vie en 
Angleterre, ne se crurent pas obliges de choisir leurs conseil­
leIS parmi les personnes possedant la confiance des represen­
tans du peuple ; ces ministres n'avaient aucune responsabilite. 
Aucun d'entr'eux ne siegeait dans la chambre d'assemblee. 

Le gouverneur et son conseil se trouverent bientot ell op­
position ouverte a la branche populaire de la legislature, mais, 
comme ils fesaient eux-memes Ie choix des conseillers le­
gislatifs, ils etaient toujours soutenus par cette derniere bran­
che. De hl, pour Ie pays, de longues annees de trouble et de 
malaise. 
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11 serait inutile de s'appesantir ici sur les causes qui ont 
amene les collisions alors si frequentes entre Ie pouvoir execu­
tif et la chambre d'assemblee. Contentons-nous de rapporter 
ici les observations de Mr. Geo. Poulett Scrope, membre de la 
chambre des communes en Angleterre, auteur des memoires 
de Lord Sydenham, et frere de ce dernier. 

Voici ce qu'il dit dans ces memoires en parlant du gou­
vernement du Canada jusqu'a 1840. 

" Il devait etre naturel de s'attendre que dans des colonies 
qui jouissaient d'une constitution modelee sur celIe de la 
Grande-Bretagne, Ie gouvernement executif, en se trouvant en 
opposition au corps des representans, suivrait une marche 
analogue a celIe qui sert, dans la mere-patrie, it maintenir 
I'harmonie entre la couronne et la chambre des communes. 
Malheureusement, Ie principe que Ie gouvernement executif 
doit etre en harmonie avec Ie corps representatif, principe qui 
dans la mere-patrie est un axibme, non-seulement n'a jamais 
ete reconnu en Canada, mais Iorsqu'on a voulu Ie proclamer, 
il a ete repousse et denonce comme democratique, revolution· 
naire, et presqu'equivalent au crime de haute-trahison. 

" Aussitbt qu'il fut decide que Ie gouvernement executif 
n'avait pas besoin d'etre en harmonie avec Ia chambre d'as· 
sembIee, ni d'avoir son appui, il s'en suivait que Ie gouverne· 
ment devait retirer ses officiers de ce corps •••. Ie grand prin. 
cipe que Ie combat de Ia couronne doit se vider dans la cham. 
bre representative fut Mis de cbte, et Ie gouvernement resta 
sans pouvoir se defendre ni s'expliquer en presence de ce 
corps chez Iequel sa defense etait d'une importance vitale. 
L'assemblee, ehoquee de la persilltance du gouvemement a 
laite dominer sa politique sans aueune consideration pour ses 
votes et ses opinions, passa des paroles aux aetes, et com· 
men<;a a adopter des mesures dans Ie but d'affaiblir Ia pre­
rogative •••• Pour y Caire face, Ie gouvernement employa Ie 
moyen Catal de Caire du conseil legislatif Ull brise-eau entre 
lui et Ie peuple. A la fin, irritee par son entiere impuissance 
contre la resistance passive du gouvernement •••• la majoriti 
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fut poussee a une me sure extreme, cellc de rcfuser les subsides ~ 
et c'est aillsi que fut caw'ee peu-a-peu ceHe exasperation qui ell­
gagea la ehambre a demander Utl ehangement dans la eotlsti.> 
tution eomme Ie senl moyen de [a ire disparaitre toutes les 
diflicultes .••• Les Ba~-Canadiens demanderent un eon~eille­
gislati[ eleetif, les Haut-Canadiens un conseil exeeutif rr'~­
ponsable a l'assemblee. On resista a l'une et a 1'autre de 
ces demandes : de 1;\ 1'insurrection dans Ie Ibut et Ie Bas­
Canada." 

Le 10 feveier 1838, un acte fut passe dans Ie parlement 
imperial, alin d'etablir des dispositions lemporaires pour Ie 
gouvernement du Bas-Canada. Par eet aete la constitution 
de 1791 fut revoquec dans ('ette partie de la province et les 
pouvoirs de la legislature suspendus. La Reine pouvait nom­
mer un "Conseil special" dont les membres preteraient ser­
ment et feraient, avec Ie gouverneur, les lois neeessaires. Les 
lois devaient etre proposees par Ie gouyerneur; leur duree etait 
limitee au mois de novembre 1842; et elIes pouvaient etre 
desavouees par la Reine en consei!. Cet aete n'affectait pas 
les lois cn vigueur a cette epoque. 

Par un amendement fait a eet aete Ie 17 aOllt de l'annee 
suivante, Ie conseil special ne pouvait pas etre compose de 
moins de 20 membres et Ie quorum etait de 11. Les lois pou~ 
vaient eh'e faites pour dllIer au-dela de novemhrc 18,12, mais 
clles devaient etre soumises pendant 30 jours au parleme~lt 
avant que d'etre eonlirmecs. Le gouverneur pouvait prelever 
des taxes pour des ameliorations publiques ct certains objets 
du gouvernement municipal. Enlin toute loi ou ordonnance 
faite par Ie gouverneur devait, avant d'avoir force de loi, ette 
publiee au long dans la gazette offieielle de la province. 

Le 10 fevrier 1841 la reunion uu Haut et du Bas-Canada 
en une seule province fut proclamee_ 

De ce jour un nouveau gouvernement a ete :miiil en force 
dans ee pays; e'est un gouvernement constitutionel sous un 
systcme representatif et qu'on e~t convenu d'appcler " gouver~ 
nament lespoJl~able." 
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DU 

CAN ADA. 

On ·appelle " constitution" les loi8 fondamentales qui sont 
la base de l'organisation politique d'un etat. 

La constitution du Canada n'est pas une constitution ecrite, 
comme celie des Etats-Unis ou celle de la France, bien que 
plusieurs statuts du parlement imperial que nous appelons 
nos actes constitutionnels,et certaines resolutions sanctionnees 
par Ie gouvernement de la mel'e-patrie, servent a diriger jus­
qu'a un certain point Ie gouvernement de cette province. 

Cette partie ecrite de notre constitution se compose des 
dispositions encore en force: lOdes capitulations j 20 du traite 
de Paris du 10 fevrier 1763; 3° de la proclamation du Roi 
d' Angleterre en date du 7 octobre 1763 j 4° de Pacte de Que­
bec passe en 1774; 50 de l'acte constitutionnel de 1791 ; 60 de 
l'acte d'union tel qu'amende; 70 enfin des resolutions de 1841 
et autres mesures adoptees par Ie parlement de cette province 
et sanctionnees par Ie gouvernement imperial. 

Tout ce qui n'a pas ete prevu et determine clairement par 
ces actes doit ~tre regIe conformement aux coutumes suivies 
dans cette colonie ou aux lois et usages etablis pour des fins 
analogues en Angleterre. La partie non ecrite de notre constitu­
tion se compose de ces coutumes, et de ces regles constitu­
t ionnelles en autant qU'elles ne sont pas incompatibles avec 
notre condition de colonie, avec les droils partlculiers qui en 
resultent,ou avec les mOlUrs et Ie caractere de la poputation, 
ou avec les circonstances ou nous nous trouvons. Ces regles 
et coutumes sont nombreuses et n'ont jamais ete publiees dans 
un ordre methodique et complet. Vhistoire et l'experience 
peuvent seules mettre au fait des regles applicables aux divers 
cas qui se presentent SOllS Ie fonctionnement de tout gOllverne­
ment constitutionneI. 
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Pour plus de clarte et de concision, l'auteur a cm ptJUvoir 
se dispenser d'indiquer, d'une maniere particuliere, l'origine 
des lois ou des coutumes actuellement existantes et compo­
sant notre constitution ; paTtie des regles exposees dans Ie 
cours de cette ouvrage ont ete etablies par des lois speciales, 
partie l'ont ete par des reglemens ou des instructions, partie 
par l'usage seulement; il elit ete fastidieux de s'arr~ter sur 
chacune dtelles pour raconter comment elle avait pris 
naissance; cette methode d'ailleurs n'aurait gueres d'utilite 
que dans un livre d'autorites ou de reference, mais non dans 
un ouvrage e1ementaire destine a l'instruction du peuple. 
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PREMIERE PARTIE. 

DES DROITS PARTICULIERS DES HABITANS DU 

CANADA. 

11 

Les habitans du Canada jouissent individuellement de cer­
tains droits qui leur sont garantis, soit par des traiH'!s, soit par 
des lois expresl<es, soit par leur qualite de sujets anglais, soit 
enfin par Ie droit public et Ie droit natureL 

La loi imposee aux hommes par la nature, par Dieu lui­
m~me, est de se rassembler, de s'unir et de vivre en societe. 

Tout ce qui tend au maintien de cette societe doit etre 
soigneusement observe et respecte. 

11 y a certains droits qui sont inherens a tout homme et 
qu'il ne peut lui-meme aliener: tel est Ie droit de la vie, celui 
de chercher Ie bonheur, d'adorer l'Etre Supreme, etc. 

Par les traites de capitulation et par des lois subsequentes, 
entr'autres l'acte de Quebec de 1774, les Canadiens ont ete 
maintenus dans la jouissance de leur religion. Les commu­
nautes religieuses conservent leurs privileges et immunites. 
Personne ne doit ~tre trouble dans sa personne ni dans ses 
biens pour Ie culte qu'il rend aDieu; chacun peut professer 
sa religion pourvu qu'il ne trouble pas la tranquillite publique. 

Un septieme des terres incultes de la couronne a ete reserve 
par Ie gouvemement anglais pour Ie soutien d'un clerge pro­
testant. Le clerge catholique, en vertu d'une loi passee 
avant la cession du Canada, re<;oit la 26" partie de tous les 
grains recoites par les catholiq ues dans l'etendue de sa juri­
diction. 

Un autre droit naturel et imprescriptible pour chaque in­
dividu est celui de parler sa langue et de l'enseigner a ses 
enfans. 
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Nous naissons taus avec les memes droits de nons elever 
par nos efforts et n08 talens et d'embrasser les professions ou 
les Hats qui nous cOllviennent Ie mieux. 

La societe do it proteger Ie pauvre aussi bien que Ie riche, 
Ie particulier Ie plus obscur comme Ie personnage Ie plus in­
fiuent. Des qu'ull citoyen sc trouve lese dans sa personne ou 
dans ses biens, il est sur d'obtenir l'effet des lois, quelle que 
soit sa condition, et queJle que soit la condition de la personne 
qui l'a offense. Taus les hommes sont egaux devant la loi. 

Nous jouissons aussi individuellement, tant en vertu dn 
droit public que commc sujets anglais, de trois droits princi­
paux que nous pouvons revendiquer chaque fois qu'ils nous 
sont denies. Ces droits sont; la 1i~erte, la stlrete, et la pro­
priete. 

Nous pouvons faire tout ce qui ne nuit pas aux autres et 
qui n'est pas prohiM par la loi. 

Nous sommes protegel'l dans la jouissance legale et non­
interrompue de notre vie, de notre sante et de notre reputa­
tion. Nous avons Ie droit de luer celui qui cherche a nous 
oter la vie. Nous avons me me Ie droit de nous faire garantir 
contre les insultes, les menaces, les provocations, contre les 
medisances au les calomnies qui tendent a Retrir notre repu­
tation. 

Le droit de propriete consiste dans la jouissanee des dons 
de la fortune et des fruits de I'industrie. Le gouvernement 
meme ne peut exiger des sujets aucune partie des biens qu'ils 
possedent, sauf les impots consentis par Ie peuple ou ses de­
putes et etablis d'apres des regles d'egalite devant la 101. 

Par la liberte de la pre sse nons pouvons cxercer la censure 
sur les actes et la conduite du gonvernement. 

TO]lt sujet anglais jouit de ces droits et personne ne peut 
Pen priver. II a taus les moyens de les maintenir et de lea 
faire respecter. 

Ces moyens, Ie juge Blackstone les definit ainsi dans ses 
commentaires sur les lois d' Angleterre : 
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" Et pour la defense de ces dl'oits, quand ils sont violes au 
attaques, les sujets d' Angleterre sont entitres: 1 Q a l'admi­
nistration et au libre cours de la justice dans les tl'ibunaux de 
la loi: 2Q au droit de presenter des petitions au Roi et au 
parlement; 3° en fin au droit d'avoir et d'employer des armes 
pour sa defense." 

Ce dernier moyen ne s'emploie que lorsque les gouvernants 
"s'affranchissant de tout lien et se jetant hors de la cons­
titution, ne respectent plus ni la personne ni la propriete du 
citoyen et veulent regnel' sans Ie parlement au Ie forcer de 
souscrire a ses volontes." Avant d'en venir a cette extremite 
il faut s'efforcer de renfermer Ie pouvoir dans de tcUes limites 
qu'il ne puisse agir contre l'interet de Ia societe. 

Un des grands principes sur lesquels est appuyee la liberte 
de tout sujet anglais, c'est qu'il ne peut etre condamne que 
par Ie jugement d'un certain nombre de ses concitoyens. 
C'est ce que Pan appelle " l'epreuve par jures." 

II y a dans toutes les parties du pays des magistrats et des 
juges de paix dont Ie devoir est de veiller au bon ordre et au 
maintien de la paix publique. Si un individu est accuse 
d'un crime Ie magistrat peut Ie faire arreter, mais pour cela il 
faut qu'll ait devant lui une deposition sous serment, et des 
preuves assez fortes pour justifier une arrestation. 

Lorsque l'accnsation parait fondee, Ie magistrat peut en­
voyer en prison la personne arretee. Mais en vertu de Pacte 
d'habeas corpus tout prisonnier a droit, lorsqu'il n'est pas ac­
cuse d'un crime tres-grave, de demander a etre mis en liberte, 
en donnant caution de comparaHre a la prochaine session de 
Ia cour crimillelle pour y subir son proc{~s devant ses conci­
toyens. 

Lorsque Ie magistrat ne croit pas devoir admettre Ie pri­
sonnier Ii caution il l'envoie en prison, et l'habeas corpus 
reste encore au prisonnier comme moyen de liberation soit 
simplement soit avec condition de compamlion. 

Un autre privilege d'une grande importance et qui nous 
est garanti tant par une loi expresse que par notre qualite de 
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sujets anglais, c'est de ne pouvolr etre taxes qu'avec notre 
consentement exprime par la voix de nos representans. 

DEVOIRS DES CITOYENS. 

Mals 81 les cltoyens ont des droits a exercer, ils ont aussi 
des devoirs a remplir. 

Tout membre de la societe doit se montrer l'lnv~riable et 
religieux observateur des lois et respecter Ie pouvoir qui en 
est l'organe. Le citoyen arrete au nom de la loi doit obelr a 
l'lnstant. 

Le bon cltoyen doit consentir a payer 1'1mp6t qui a ete 
librement vote par les representans du peuple. 

11 doit respecter et maintenir la liberte, la sihete et la pro­
priete d'autrui, et regarder comme une tyrannie contre la so­
ciete entiere toute injustice faite a l'un de ses membres. 

" Chaque homme" dit un publiciste, "dolt faire ce raison­
nement: je veux etre heureux, mais je vis avec des hommes 
dont chacun veut aussi etre heureux; il faut done que je 
cherche Ie moyen de me procurer mon bonheur, en procurant 
ausslle leur, ou du moins sans nuire au leur. 

"II nous importe d'etre unis avec les autres hommes, de 
vivre en paix et en bonne intelligence avec eux. Le plus silr 
moyen d'obtenir cette palx, n'est-ce pas de faire tous nos ef­
tOrts pour l'etablir 1 

" Il nous importe qu'on nous protege, et que nos vies et nos 
biens soient en silrete. Comment esperer cet avantage si nous 
50mmes les premiers a ravir Ie bien d'autrui, 5i nous atta­
quons sa vie au lieu de la defendre 1 

" Chaque homme doit se regarder comme membre de la 
societe humaine, citoyen du monde, et partie d'un grand tout 
dont il doit procurer les avantages. II n'est pas permis a un 
homme de se regarder comme detache des autres hommes. 

" Chaque homme a interet que les autres hommes obser­
vent les lois naturelles; et c'est pour cela qu'en generalla 
multitude protege ceux qui sont opprimes par la violation de 
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~es lois. Si un homme pretendait tout rapportcr 8 SOil propre 
avantage, sans egard 8 celui des autres, chaque homme serait 
en droit d'en user de meme ellvers lui, et il nat trait de 18 une 
guerre de chacun contre tous, et une anarchie gellerale qui 
est Ie plus grand de tous les maux dont Ie genre-humaim 
puisse Mre afllige. 

" Si nous pratiquons au contraire les devoirs de la justice 
envers les autres, nous sornmes en droit d'exiger que les 
autres 13. prn.tiquent aussi: et ils sont disposes 8 Ie faire 8 
notre egard" par cela meme qne nous le fesol'ls au leur. 

" Nous devons l).ous entr'aider, nous faire du bien les uns, 
aux autres, et employer nos soins, notre industrie et nos biens 
meme a resserrer les meuds des societes humaines." (a) 

(a) Science du gouvernement, tome rll, char. VI. sect, 4. 
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SECONDE PARTIE. 

FOR 1\1 E D li G 0 U V E r. N E 1\1 E NT. 

Le gouvernement peut etre ddini un corps politique ou 
reside l'autorite a laquelle on est tenu d'obeir, un corps ou 
une autorite qui gouverne ct dirige la socie.te toute entiere (a) 

Le gouvernemel1t a pour but de garantir la s(\rete, la li­
berte, la propriete de chaque membre de la societe, de con­
server l'uniol1, la paix, prevenir les crimes, donner un appui 
au faible contre l'il1justice, la violence, l'arbitraire, proteger 
la religion, rediger, promulguer, faire observer les lois civiles 
et penales, encourager l'agriculture, Ie commerce, les scien­
ces et leH arts, ouvrir et entretenir des communications, creuser 
des canaux, fixer et repartir les impots, etc. 

On appelle ordinairement gouvernement constitutionnel ce­
lui Oll Ie peuple ou ses representans ont Ie pouvoir de propo­
"er les lois et d'accorder ou refuser les subsides. 

Dans tout etat bien constitue, il existe trois puissances 
principales, savoir: la puissance legislative, la puissance exe­
cutive, ct la puissance judiciairc. La premiere fait les lois, 
la seconde les fait executer, la troisicme decide les cas ou elles 
ont et€~ enfreintes et la peine dont ces infractions doivent etre 
punies. 

Ce dernier pouvoir ne fait pas proprement partie des pou­
voirs constitution nels bien qu'il interesse beaucoup la consti­
tution elle-meme. 

(a) La societe est Pensemble des individus et des familles qui entretiennententre 
eU" des relations pacifiques. La grande societe humaine se divise en pluBieurB 
societes sepan;es par divers accidens, tels que des chaines de montagnes, des 
mers, des gouvernemens differens; on nomme ces socitHes particuli':res des na­
tions (Say. catech. ",con. po\.) ch. 1 note a, 
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~n vertu de l' Acte d'union du Haut et tIu Bas-Canada 
passe dans Ie parlement imperial Ie 23 juilliet 1840, la Reine 
pouvait, de l'avis de son conseil prive, autoriser Ie gouver­
neur genhal de ces provinces a fixer, par une proclamation, 
Ie jour ou les deux provinces seraient reunies en une seule 
pour les fins de la legislation et du gouvernement executif. 

Ce jour fut fixe au 10 fevrier 1841. 

Par cet acte d'union qui est encore en force aujourd'hui, 
quoique certaines clauses en aient ete retranchees ou amen­
dees, les trois pouvoirs que nous venons de designer ont ete 
etablis pour diriger Ie gouvernement de ce pays. N ous de­
finirons aussi succinctement que possible la composition et 
les attributions de ces differens pouvoirs, en nous appuyant 
tant sur nos actes constitution nels que sur les regles suivies 
en Angleterre et les usages adoptes dans cette colonie. 

CHAPITRE PREMIER. 

DU POUVOIR LEGISLATIF. 

Notre constitution repose jusqu'a un certain point, au 
moins dans la pratique, sur la meme base que la constitution 
d' Angle terre, en ce que Ie parlement seul est investi de la 
puissance legislative, c'est-a-dire, du pouvoir d'etablir les lois, 
de les abroger, de les changer, de les expliquer. C'est 1a Ie 
grand principe auquel tiennent tous les autres. 

Le pouvoir legislatif a la preponderance sur Ie pouvoir exe­
cutif; il n'a d'antres limites que la constitution; il peut chan­
ger et renverser a son gre les ministres. Aucun ministere ne 
peut fonctionner s'il n'a l'appui de la puissance legislative; 
ces deux pouvoirs doivent toujours etre en harmonie. 

3 
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Le parlemcllt en qui repose la puissance de fafre les lois 
BC compose de trois branches qui sont: 10 l'assemblee legis­
lative; 2° Ie conseillegislatif; go Ie gouverneur agissant au 
nom de la Reine. 

Les lois passeeR par l'assemblee et Ie conseillegislatif et 
s'1lnctionnees par la Reine ou Ie gouverneur sont en force et 
obligaloircs. 

DE L'ASSEMBLEE LE'GISLATIVE. 

L'assemblee legislative est composee d'nn certain nom­
bre de membres elns par les comtes et les villes du Haut ct 
du Bas-Canada, (a) 

Les elections generales ont lieu tous les quatre ans. Elles 
peuvent en outre avoir lieu dans Ie cas ou Ie gouverneur 
dissoudrait Ie parlement, ce qu'il a droit de faire en tout 
terns. 

Pour ponvoir etre candidat it la representation d'nn cornU)' 
ou d'une ville il faut posseder dans la province des proprietes 
foncieres pour la valeur de £500 sterling, en sus de toutes 
rentes, charges et hypotheques. 

L'officier-rapporteur, ou tout eIecteur, peut exiger d'un 
candidat Ie- serment suivanr: 

"Je (nom et qualites) declare et certifie que je possede 
" dument en loi ou en equite comme franc-allen it mon pro­
" pre usage et avantage des terres ou tenemens tenus en 
" franc et commun soccage (ou que je suis en bonne saisine 
" et possession it mon propre usage ct avant age de terres ou 
" tenemens tenus en fief ou en roture (suivant la circonstance) 
" dans la province dll Canada de la valeur de cinq cents li~ 
" vres argent sterling de la Grande-Rretagne,.en sus de toutes 
" rentes, mort-gages, charges et dettes hypothecaires qui peu-

(a) Le nombre des membres de P3.'lsembJee legislative est actuellement de 84. 
Un bill a ,He presente Ii plusieurs reprises dans Ie but d',He\'er ce nornbre Ii 150 et 
changer les divisions de. comtes, rnais il ne put obtenir Pappw des deux tiers de 
I. chombre, com'me Pexigel. -constitution. 
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U vent €:tre attaches, dus et payables sur telles ten'es ou aux­
.. quels elles peuvent €:tre affectees; et que je n'ai pas colIu­
" soirement ou specieusement obtenu un titre a la propriete 
" ni ne suis devenu en possession des dites teITes et t{memens 
" ou d'aucune partie d'iceux dans Ie but de me qualifier ou 
" de me rendre eligible comme membre de l'assemblee le­
"gislative de la pro\'ince du Canada." 

On peut aussi exiger de tout candidat une description de 
la propriete qui Ie qualifie, pourvu que cette demande lui 
soit faile Ie jour meme de la nomination, ou avant. 

Pour ~e porter candldat il faut aussi avoir atteint l'age de 
21 ans. 

II y a certains emplois sous Ie gouvernement qui emp€:­
chent une personne de pouvoir etre elue. Dans Ie cas d'ac­
ceptation d'une place retribuee, Ie siege de la personne qui 
a accepte cette place devient vacant, mais eUe peut etre 
rMlue, si la place n'est pas une de celles qui disqualifient. 

DES tLECTIONS. 

Un acte redige par Phon. L. H. LaFontaine et passe en 
1849 a reuni toutes les lois relatives a l'election des repre­
sentans du peuple, dans l'assemblee legislative. 

Des OJficiers-Rapporteurs. 

En vertu de cet acte les registrateurs des divers comtes 
du Bas-Canada sont ex-oJficio officiers-rapporteurs des comtes 
sur lesquels s'etend leur autorite comme registrateurs; lors­
qu'il y a deux registrateurs dans Ie meme comte, c'est celui 
a qui Ie writ (a) est adresse qui doit agir. 

Dans les villes du Bas-Canada, Ie sherif du district est ex- . 
o.f!icio officier-rapporteur ; si la charge de sherif est remplie 
par plus d'une personne, c'est celIe a qui Ie writ est adresse 
qui doit agir. 

(a) Mot anglais usite en Canada pour signifier, wdre, mandat, oroonMflce etc. 
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Dans Ie Haut-Canada, les hauts sherifs des differens dis­
tricts sont ex-officio officiers-rapporteurs des comtes ou ridings 
(a) sur lesquels s'etend leur autorite comme sherifs et dans 
lesquels ils resident, il en est de meme pour les villes des 
comt€~" qui envoient des membres au parlement. Dans les 
comt€~s ou les hauts "herifs ne sont pas officiers-rapporteurs 
ex-officio, les registrateurs de ces comtes Ie sonl a leur 
place. 

S'il arrivait que Ie sherif ou Ie registrateur rat absent ou 
malade, ou s'il etait membre du conseillegislatif, etc., alors Ie 
gouverneur pourrait nommer une personne qualifiee pour agir 
eomme offider-rapporteur. 

Pour etre nomme offieier-rapporteur il faut etre electeur 
et resider dans "endroit depuis au moins un an. 

Les membres du conseil exeeutif, eeux du conseil legisla­
tif, eeux de l'assemblee legislative, les ministres de Ia reli­
gion, les ecclesiastiques, les instituteurs, les juges des cours 
de circuit ou de district on de juridiction superieure, ne peu­
vent agir comme offieiers-rapporteurs, ni eomme deputes­
officiers-rapporteurs, ni comme clercs d'election ou de poll 
(b) sans s'exposer a une penalite de £25. 

Les medeeins, les mellniers, les maitres de poste, les per­
sonnes au-dessus de 60 ans,et ceux qui ont deja servi, ne sont 
pas obliges d'agir comme officiers-rapporteurs, a' moins qu'ils 
ne soient sherifs ou registrateurs, ou greffiers de ville ou as­
seyeurs. 

Les sherifs et les registrateurs qui refusent d'agir sont pas­
sibles d'une penalite de £50. Tonte autre personne a qui Ie 
writ est adresse encourt aussi la meme p€malite, a moins 
qu'elle ne soit exempte de servir el qU'elle ne reclame so'n 
exemption, dans les deux jours apres avoir rec;u Ie writ. 

(a) Ce mot signifie division, subdivision, district etc. 

(b) Le mot poll tire de l'anglais est employe en fran~is pour signifier Ie lieu 01\ 
1'011 enr8gistre les votes II. une election. 
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Devoirs des OjJiC'iers-RappO?·teurs. 

En recev:mt Ie writ d'election l'officier-rapporteur doit 
ecrire sur Ie dos la date de sa reception, et huit jours apres 
cette date il doit publier en langue franc;ai.se et en langue an­
glaise une proclamation fixant Ie jour et l'heure auxquels l'f­
lection dena avoir lieu; cette proclamation doit etre affichee, 
si c'est dans une ville, aux places les pIns frequentees de cha­
que quartier et a la porte d'au moins une eglise ; si c'est dans 
un comte, a l'endroit Ie plus public et Ie plus central de chaque 
paroisse, township, division de paroisse ou de township, et ala 
porte d'une eglise an moins. Dans Ie Haut-Canada, la procla­
mation ecrite en anglais seulement doit etre affichee a l'hatel 
de ville et a l'endroit Ie plus frequente de chaque township 
ou quartier. Cette proclamation doit etrc afficMe au moins 
huit jours avant Ie jour fixe pour l'election. La place desi­
gnee pour la reunion des electeurs doit etre aussi centrale que 
possible et cette reunion doit avoir lieu entre onze heures de 
l'avant-midi et deux heures de l'apres-midi. 

Ce jour est ce qu'on appelle Ie jour de la nomination. 
Par la proclamation l'officier-rapporteur fixe Ie jour ou 

s'ouvrira Ie poll dans chaque localite, dans Ie cas ou les elec­
teurs ne seraient pas d'accord sur Ie choix d'un candidat. 

Avant Ie jour fixe pour la nomination l'officier-rapporteur 
doit faire sermen\ devant un juge de paix de remplir son devoir 
avec impartialite et san's· crainte ni faveur. Le juge de paix 
lui remet un certificat constatant qu'il a prete Ie serment re­
quis. Ce certificat ainsi que Ie serment rloivent etre annexes 
au rapport que l'officier-rapporteur fait plus tard du writ d'e­
lection. 

Du Clerc d' Election. 
Avant Ie jour de la nomination l'officier-rapporteur doit se 

nommer un clerc d'election charge de l'assister dans l'execu­
tion de ses devoirs: Celui qui refuserait cette charge encour­
rait une penalite de £10. En cas de refus, de maladie,ou 
d'absence, il est loisible Ii l'offiMer-rapporteur de nommer un 
autre clerc d'election. 
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Le clerc d'election est oblige de remplacer l'officier-rap­
porteur lorsque celui-ci devient par maladie ou autrement in­
capable d'agir; il est alors revetu de tous ses pouvoirs et soumis 
it toutes ses obligations, quand me me il ne serait pas qualifie 
pour etre officier-rapporteur. II n'est pas oblige de preter de 
nouveaux sermens, mais il doit annexer au rapporteur du writ 
d'election Ie serment qu'il a souscrit comme clerc d'election 
ainsi que Ie certificat de la personne qui l'a assermente. 

JYomiJl(/tion. 

Au tems fixe pour la nomination, l'officier-rapporteur se 
rend au hustings (a) lequel doit etre en plein air et dans un 
endroit accessible aux electeurs. La, apres avoir commande 
Ie silence, il lit ou fait lire publiquement Ie writ d'election 
qui lui a ete ellyoye, ainsi que sa commission d'officier-rappor­
teur s'il a ete nomme par commission speciale; il requiert 
ensuite les electeurs presens de nommer la personne dont ils 
desircnt faire choix pour les represenler dans l'assemblee le­
gislative. Si les electeurs sont d'accord, et si, apres la levee 
des mains, personne ne demande un poll, l'officier-rapporteur 
doit clore l'eleetion, et proclamer dument elue la personne 
ainsi choisie. 

Mais si on demande un poll, ce qu'a droit de faire tout 
electeur alors present ou tout candidat soit par Ini-meme soit 
par un agent, l'officier-rapporteur doit accorder ce poll, sous 
peine de nullite de l'eIection et d'nne penalite de £200. 

Ouverture et Tenue du Poll. 

Un poll separe doit se tenir dans chaque paroisse, town­
ship, ou quartier, division de paroisse ou de township, a l'en­
droit Ie pIns accessible it la masse des electeurs. 11 peut se 
tenir en plein air ou dans quelqu'edifice contigu au grand 

(a) Ce mot .'emploie aussi en fran~ai. pour indiquer Ie lieu ou se prennent Ie. 
votes. 
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chemin, pourvu que ce ne soit pas dans une auberge on rnaisoll 
d'entretien public. Personne ne peut voter ailleurs qu'au poll 
de la place ou est situee la propriete qui Ie qualifi~. 

Dans la ville de Montreal, l'officier-rapporteur doit nom­
mer trois places de poll dans chacun des quartiers Ste. Anne; 
St. Antoine, St. Laurent, St. Louis, St. Jacques et Ste. Marie; 
la milme chose a Quebec pour les quartiers St. Roch et St. 
Jean. Chacune de ces places de poll doit avoir un depute_ 
officier-rapporteur. Les places doivent Nre fixees par l'officier­
rapporteur dans l'endroit qui lui semblera Ie plus accessible it 
la majorite des electeurs dn quartier. Un electeur qualifie a 
voter dans un quartier peut voter a l'une au a Pune des trois 
places. Les quartiers de ces villes demeureront, pour les fins 
des elections, barnes et divises comme ils Ie sont aujourd'hui, 
quand milme ils seraient changes pour les fins municipales. 

Pour qu'une paroisse au une partie de paroisse ait droit a 
avoir un poll il faut qu'elle contienne au mains 100 proprletai­
res qualifies; sans cela les electeurs qui se trouvent dans ces 
localith; peuvent voter au poll qu'il leur plait pourvu que ce 
soit dans Ie comte. 

L'officier-rapporteur, apres avoir accorde Ie poll, doit nom­
mer et proclamer publiquement Ie jour deja fixe dans sa pre­
miere proclamation pour l'enregistrement des votes, ainsi que 
les endroits au se tiendront les differens polls. Pas mains de 
six jours et pas pIns de dix doivent s'ecouler entre Ie jour de 
la nomination et Ie jour fixe pour l'ouverture des polls. 

Le jour de l'ouvertme du poll ne doit pas ilh'e un diman­
che ni un jour de filte d'obligation. Il doit iltre ouvert pen­
dant deux jams, depuis 9 heures du matin jusqu'a 5 heures 
du soh. 

Deputes-Officiers-Rapporteurs et Cleres de Poll. 

Pour prendre les voles l'officier-rapporteur do it se nommer 
lin depute a chaque poll. Dne personne qui refuserait d'a,c.. 
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cepter cette charge ou de preter Ie sel'ment requis serait passl. 
ble d'une ptmalite de £25. 

ChafIue depute-officier-rapporteur se nom me un clerc de 
poll qui doit l'aider it prendre les votes. Celui-ci cncourt, en 
cas de refus, une penalite de £ 10. Tous deux pretent ser­
ment de bien remplir leurs devoirs, et ont droit d'exiger un 

certificat a cet eifel. 
Le clerc de poll doit remplacer Ie depute-officier-rappor­

teur dans Ie cas ou cellli-ci devient incapable d'agir. Dans 
ce cas, il peut se nom mer un clerc de poll. 

Dans Ie Haut-Canada, l'officier-rapporteur doit se nommer 
pour depute Ie greffier du township, ou it son defaut l'asseyeur 
ou Ie collecteur de ce township. 

Qualification des Electeurs. 

Pour etre admis a voter a une election, il faut posseder 
" pour 80n propre usage et benefice, en qualit6 de proprietaire, 
en vertu d 'un titre legal, translatif de propriete,Boit en fee sim­
ple (a) ou en freehold (b) sous la tenure de franc et commun 
soccage, soit en fief ou en roture, ouen franc-alleu, ou par cer­
tificat obtenu sous l'autorite du gouverneur et conseil de la ci­
devant Province de Quebec, ou en vertu d'un acte ou d'actes 
de la legislature de la ci-devant province soit dn Haut ou du 
Bas-Canada, ou de la legislature du Canada," une terre ou 
un bien-fonds de la valeur annuelle de £2 4 5k et i>itue dans 
Ie comte ou riding, (si c'est it une election de comte ou de 
riding) et un lot de terre avec une maison habitable de la 
valeur annuellf'J de £S 11 It, sittle dans les limites de la ville 
ou de sa banlieue (si c'est a une election de ville) en sus des 
rentes allnuelles, rentes constituees ou autres charges dont 
ces biens peuvent etre affectes. 

(a) (b) Le/ee simple et Ie freehold sont deux tenures anglaises: Ie freehold re­
pond assez bien au franc-alleu fran~ais, c'est une terre iranche; lefee simph est 
Une terre soumise a quelques conditions ou servitudes; ces termes ne peuvent .'ap­
pliquer aux terree concedees dana 1 ... se.igneurie •• 
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Il {aut qu'il possede ceUe propriett: depuis au moins six 
mois,a moins qU'elie ne lui soit venue par succession ou heri­
tage, ou par legs, mariage, ou contrat de mariage, ou a moins 
que Ie titre de transport ou patente de la couronne, en vertu 
duquel il se pretend proprietaire de tel bien dans Ie Haut­
Canada ll'ait ete enregistre trois mois avant la date du dit 
writ d'election. 

Tout ecrit ou instrument contenant une promesse de vente 
doit etre conS'idere comme un titre legal dans Ie Bas-Canada, 
tant pour les elections des villes que pour celles des comtes, 
mais si cet ecrit n'est pas fait pardevant notaires il faut qu'il 
soit enregistre au moins douze mois avant l'election. 

Pour qu'un electeur, dans Ie Haut-Canada, puisse voter, en 
verlu d'un transport fait a son epouse apres Ie mariage, il faut 
qu'il posse de la propriete qui Ie qualifie de puis au moins six 
mois ou que ce transport ait ete enregistre au moins trois mois 
avant l'election. 

Les locataires dans les villes ne peuvent voter s'ils n'oc­
eupent depuis au moins un an une maison situee dans les 
limites de la ville ou ~e la banlieue, et ne payent un loyer de 
£11 2 2! par annee, et aucun locataire ne peut voter avant 
d'avoir paye cette somme de.£11 2 21 comme loyer. 

Ceux qui n'ont qu'une boutique, un comptoir, ou un bu­
leau n'ont pas droit de voter. 

Celui qui change de residence a la veille de l'election doit 
voter au lieu de sa nouvelle residence. 

Les occupans dlune maison fournie par toe gouvernement ou 
par des corporations n'ont pas droit de voter a moins qu'ils 
n'aient paye de bonne foi ceUe somme de £, 11 2 2i comme loyer. 

Celui dont la propriete serait situee partie dans un cornie 
et partie dans un autre pourrait voter ou il vaudrait. Mais il 
ne pourrait voter a une elec'tion de ville a moins que sa mai­
son ne fftt entierement situee dans les limites de cette ville. 
Aucun electetir ne peut voter dans un cornte, a raison d'une 
propriete situee qans nne ville. , 
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Dans Ie Bas-Canada, lorsqu'une personne a Ie. propriete 
d'un bien-fonds dont un autre a l'usufruit, l'usufruitier seul 8 

Ie droit de voter. 

Ceux qui possedent conjointement une proprlet(~ peuvent 
voter pourvu que la part de chacun salt egale au montant 
exige de tout autre proprietaire. 

Lorsqu'une propril~te appartient a une compagnie ou SO"­

ciete incorporee, aucun des actionnaires n'a Ie droit de voter. 
II faut allssi pour voter etre ne sujet britannique ou s'etre fait 

naturaliser, et avoir atteint l'age de 21 ans. Les femmes n'ont 
pas Ie droit de voter. 

Les membres du clerge peuvent voter lorsqu'ils ont la 
qualification requise. 

Enregistrement des Votes-FormaliUs. 

Vofficier-rapporteur doit, avant l'election, adresser a cha­
cun de ses deputes, un warrant (a) lui enjoignant d'ouvrir Ie 
poll a tel endroit, a telle heure, et d'y prendre les votes des 
eIecteurs. 

Le clerc de poll doH indiquer dans Ie livre, Ie nom, Ia re­
sidence et l'elat de chaque electeur, mentionrrer s'il est pro­
prietaire ou locataire, s'iI a prete serment et quel serrnent il 
a prete. Avant de remettre Ie livre a l'officier-rapporteur il 
doit jurer qu'il a tenu ce livre correctement et au meilleur de 
son jugement. 

On peut faire donner a tout electeur Ia description dc Ia 
propriete qui Ie qualifie-Ia designation doit etre entree au 
long dans Ie livre 8i un candid at Ie demande. On peut 
lui faire attester sous serment la valeur de sa propriete ou Ia 
valeur de 80n layer; son age; on peut aussi lui faire jurer 
qu'il n'a pas deja vote a cette election et qu'il n'a rien re«;u 
pour l'engager a voter. Si quelqu'un refusait de preter ces 
BerIIrens son vote pourrait etre refuse. 

(4) Term. anglai. qui signifie Russi fIIandaJ, ordre, et •.. 
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Toute p~rsonne qui vote sans /ltre qualifiee encourt une pe­
nalite de £10, et celui qui vote plus d'une fois encourt aussi 
la meme penalite. 

Maintien de la Paix. 

L'officier-rapporteur, du moment qu'il a prete son serment 
d'office jusqu'au lendemain de la clOture de l'election est re­
garde comme conservateur de la paix pour l'arrestation et la 
conviction de ceux qui troublent l'ordre. Il peut a cet eifet 
requerir l'assistance des juges de paix, constables, etc. 

A la demande d'un candidat ou de deux electeurs il est 
oblige d'assermenter des constables speciaux. 

Les officiers-rapporteurs ont Ie pouvoir de se faire remettre 
toute espece d'armes que porte une personne, celle-ci doit 
obMr sur-Ie-champ sous peine d'une amcnde de £5 ou d'un 
emprisonnement de trois mois. 

Aucune personne armee ne doit s'approcher it deux milles 
du poll; aucun etranger ne doit paraitre arme dans une paroisse, 
township, etc., ou se tient Ull poll. 

On ne peut porter aucun pavillon, etendard, cocarde ou 
ruban pendant les huit jours qui precedent l'election. 

Celui qui se rendrait coupable de quelqu'une de ces of­
fenses serait passible d'une amende n'excedant pas £25 ou 
d'un emprisonnement n'ex(!edant pas six mois. 

Dispositions contre la Corruption. 

Les candidats it une election ne doivent faire aucune pro­
messe d'argent, de places, recompenses, etc.; Hs ne doivent faire 
aucune menace; n'ouvrir aucune maison d'entretien public, 
sous peine, si la chose etait prouvee, de la nullite de leur 
election. 

Ceux qui reljoivent des dons ou recompenses, soit directe­
ment, soit indirectement, pour prix de leur vote, encourrent 
une penalite de £5 it £50. 

II 'est aussi defendu de traiter les electeurs, hormis qu'on 
Ie fa sse a sa propre residence. 
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Cloture de l' Election. 

Lors de Ia nomination, l'officier-rapporteur, apres avoir 
fixe Ie jour et l'heure OU s'ouvriront Ies polls, doit ajourner 
ses proc€des jusqu'<l un jour par lui designe, qui doit etre un 
des dix jours apres l'ouverture des polls. Ce jour s'appelle 
Ie jour de Ia " cloture de l'election." 

Au jour et 11 l'heure fixes pour Ia cloture de l'election, 
l'officier-rapporteur do it se rendre au lieu ou il avait ouvert 
l'electioll, et la, en presence des electeurs, s'assurer de l'etat 
general des polls, en '·addjtionnant les votes enregistres 11 
chaque poll. Aussitot qu'il a fait ce calcul il proclame a 
haute voix, comme dClment elue, la personne qui a obtenll la 
majorite des suffrages. Cela ne peut avoir lieu tant que tous 
les livres de poll n'ont pas fie rapportes. S'il manque un 
livre, l'officier-rapporteur doit ajourner de jour en jour jusqu'a 
ce que Ie livre soit rapporte. S'il arrivait qu'un des livres filt 
vole, perdu ou deehire, il est du devoir du depute-officier-rap­
porteur qui avait la garde de ce livre de se rendre aupres de 
l'officier-rapporteur et de lui communiquer Ie fait de la perte 
du livre; Ie clerc de poll doit aussi se rendre aupres de l'offi­
cier-rapporteur. Celui-ci les examine sous serment sur Ie con­
tenu du livre; il doit prendre leurs reponses par eerit, les leur 
faire signer, et les annexer 11 son rapport; les votes que chaque 
candidat a re~u d'apres ce 1.<Cmoignage doivent etre ajoutes 
aux votes des aulres livres. Le depute-officier-rapporteur ou 
Ie clerc du poll qui refuserait de se conformer 11 cette injonc­
tion de la 10i serait passible d'une penalite de £50 et pour­
rait etre envoye en prison jusqu'a ce qu'il pllit 11 l'assemblee 
legislative de l'en faire sortir. 

Ce qui doit etre fait apres la cloture de l' Election. 

AussiiOt que l'election a ete close et qu'une personne a tite 
proclamee elue, l'officier-rapporteur doit signer et faire signer 
par au moins trois electeurs un acte (indenture) par lequel 
ces electeurs reconnaissent avoir choisi un tel pour repre-
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senter Ie comte (ou la ville, suivant Ie cas) dans l'assemblec 
legislative. Une copie de cet acte doit etrc transmise au 
greffier. de la couronne en chancellerie avec Ie writ de l'elec­
tion. 

L'officier-rapporteur doit aussi, dans les dix jours qui sui­
vent la cloture de l'eIection faire des copies fideles de tous 
les livres de poll et les deposer dans Ie bureau du registrateur ; 
et toute personne a droit, en payant un chelin d'honoraire, de 
les examiner et d'en prendre copie. 

L'officier-rapporteur doit aussi transmettre les originaux 
des livres de poll, avec Ie writ d'election et son rapport, au 
greffier de la couronne en chancellerie, durant les quillze jours 
apres la cloture de l'election. Ces livres de poll avec les cer­
tificats et les affidavits dont ils sont accompagnes font preuve, 
primdfacie, de la verite des faits qui y sont allegues. 

DU CONSEIL LEGISLATIF. 

Le conseil legislatif forme la seconde branche de la le­
gislature. 

Par l' Acte d'Union la Reine peut autoriser Ie gouverneur 
a appeler de terns a autre des membres au conseil legislatif. 

Les conseillers legislatifs sont nommes au nom de la Reine 
par lin instrument sous Ie grand sceau de la province. 

Le nombre des membres de cette chambre n'est pas limite, 
mais il ne doit pas etre de moins de 20. 

Pour etre nomme conseiller legislatif, il faut avoir atteint 
page de 21 ans, etre ne sujet anglais ou avoir ete naturalise 
soit en Angleterre soit en Canada. 

Les conscillers legislatifs sont nommes pour la vie; mais 
leurs sieges deviennent vacans lorsqu'ils s'abscntent sans per­
mission pendant deux sessions consecutives, ou lorsqu'ils 
deviennent citoyens d'un pays etranger, ou qu'ils sont ban­
queroutiers, ou defalcateurs publics, ou convaincus de quel­
que crime infamant. lIs peuvent aussi resigner leurs sieges~ 
quand ils Ie jugent Ii propos. 
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Le conseil legislatif se reunit en session en m~me terns 
que l'assemblce legislative. Ses seances ont lieu sous la pre­
lSidence d'un orateur nomme par Ie gouverneur ct qui peut 
~tre destitue et remplace a volonte. 

Le conseil legislatif est cense representer en Canada ce 
qu'on appelle la chambre des lords en AngletelTe. Il y a ana­
logie dans Ie droit qu'ont ces deux branches de participer ala 
passation des lois. Mais Ie conseil legislatif ne forme pas, 
com me la chambre des lords, la cour supreme de judicature a 
laquelle est referee en dernier rcs"ort la decision finale de 
toutes les causes civiles. Il n'est pas non plus Ie tribunal de­
vant lequelles fonctionnaires publics peuvent etre accuses. 

Les lords en Angleterre jouissent aussi de certains privile­
ges personnels que n'ont pas les conseillers l€~gislatifs; par 
exemple, ces derniers n'exercent pas Ie droit de voter par 
procuration, de donner leur parole d'honneur au lieu de ser­
ment etc., com me font les lords en Angleterre. 

La division du pouvoir legislatif dans ce pays n'a pas 
autant d'avantages et n'est pas aussi indispensable qu'en An­
gleterre, parce qu'ici les membres du conseil lcgislatif ne 
representent point les interets d'une noblcsse ou d'une classe 
speciale; on pourrait meme dire que les membres du conseil 
representent les memes interets que les membres de l'assem­
blee, pris collectivement. Le seul avantage que la legislature 
puisse retirer de l'existence de ce corps est qu'elle rend pel,lt­
etre les deliberations plus lentes et par consequent plus su­
jettes a etre contrOlees par l'opinion publique qui peut trouver 
ainsi Ie tems et l'occasion de se faire jour par des requetes 
et d'autres representations. 

Il a deja ete question dans la presse et me me dans les de­
bats parlementaires de remodeler cette branche de la legisla­
ture et d'en rendre les membres electifs. 

Jusqu'a present les membres du conseil legislatif n'ont 
re~u aucune indemnite, leurs services doivent etre donncs 
gratuitement. 
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DU GOUVERNEUR, 

COMME PARTIE DU POUVOIR LEGISLATIF. 

Le gouverneur du Canada est regarde comme Ie represen­
tant de la couronne dans cette province. II est nomme par Ie 
gouvernement imperial qui Ie rappelle et Ie remplace avo­
lonte. 

Le gouverneur forme une des branches du pouvoir legis­
latif. Les bills (a) passes par l'assernblee et Ie conseil Ie­
gislatif doivent etre sanctionnes par lui, ou par la Reine, avant 
de devenir lois. 

II peut refuser sa sanction et reserver les bills au bon 
plaisir de sa majeste. 

C'est Ie gouverneur qui ouvre et qui ferme chaque session 
de la legislature. II se rend alors en personne dans la salle 
de's seances du conseil legislatif et prononce dans les langues 
anglaise et fran9aise ce qu'on appelle Ie discours du trone. 
Quelquefois, durant les sessions, il se rend au conseil legis­
latif pour y sanctionner les bills passes par les deux chambres. 

Lorsqu'il ne peut s'acquitter de cette fonction, so it par 
rnaladie ou pour d'autres raisons, il se fait nommer un depute­
gouverneur qui Ie remplace ponr la circonstance. 

Le gouverneur n'a pas Ie pouvoir de donner la sanction 
royale aux bills qui aft'ectent les droits de la couronne et du 
clerge. lIs doivent etre mis devant les chambres du parle­
rnent imperial qui peut, dans les trente jours qui suivent, 
s'adresser a la Reine pour la prier de refuser sa sanctiOR a 
tels bills. 

Le gouverneur a Ie droit de convoquer, proroger, et dis­
soudre, quand il lui plait, les deux chambres du parlement. 

Le gouverneur du Canada est gouverneur general de toutes 
les colonies anglaises de I'Amerique du Nord et cornman-

(a) Le mot biU est derive par co~traction du vieux mot latin libellu/a, diminutiC 
de liber, un livre. Ce mot est anglai.; en France on se oert du mot de " pro jet 
de loi." . 
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dant en chef de toutes les forces militaires reunies dans ces 
differentes provinces. 

En cas de mort ou d'absence, il est remplace par Ie com­
mandant des forces. 

DU PARLEMENT, 

OU DES TROIS BRANCHES DE LA LtGISLATURE RtONIES. 

Le mot "parlement" signifie une assemblee d'hommes 
rennis pour conferer ensemble, et c'est Ie terme general dont 

on se serl dans ce pays pour designer la reunion du gouver­
neur, du conseil legislatif et de l'assemblee legislative pour 
l'exercice de leurs pouvoirs conjoints. Le mot" legislature" 
s'appliqne au parlement considere plus particulieremcnt 
comme corps charge de faire les lois. 

Les pouvoirs de la legislature a cette fin sont, pour ainsi 
dire, sans bornes. Elles pent faire les lois, les abroger, les 
etendre, les expliquer, regler tout ce qui concerne les affaires 
civiles, criminelles, financieres, commerciales, agricoles etc. 

Pour cela Ie parlement doit etre convoque au moins une 
fois chaque annee. La session dure ordinairement de trois a 
quatre mois. 

Le gouverneur proroge Ie parlement de quarante jours en 
quarante jours par une proclamation publiee dans la gazette 
officielle. Ce n'est que lorsque la proclamation se termine 
par les mots" pour la depeche des affaires" que les membres 
de l'assemblee et du conseil legislatif doivent, d'apres une 
entente admise, se rendre au siege du gouvernement au jour 
fixe par la proclamation. 

A l'ouverture de la session qui suit chaqne election gene­
rale, les membres de l'assemblee, apres avoir prete Ie serment 
d'allegeance entre les mains du greffier, font choix d'un 
d'entr'eux pour etre orateur durant toute la duree de ce par­
lement, c'est-a-dire, jusqu'aux elections ge.nerales suivantes. 
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L'oraleur preside aux seances de l'assemblee. II maintiellt 
l'ordre et les reglcs de la chambre, a laquelle il sert d'organo 
dans toutes les circonstances. II est Ie grand fonctionnaire de 
l'assemblee et l'arbitre dans toutes les difficulh~s de procedures 
et de forme qui s'y elevent. 

Apres son election il se rend suivi de tous les membres a la 
salle du conseillegislatif. La, il reclame les priviH\g~s de la 
chambre. Pendant Ie cours des sessions, ses devoirs sont de 
prendre Ie fauteuillorsqu'il y a un nombre suffisant de mem­
bres, de rapporter a l'assemblee les discours du gouverneur, 
etc. II ne peut prendre part aux deliberations. Une regie de 
la chambre l'empeche aussi de voter en comit(~ generaL Il 
peut a la rigueur y parler, mais depuis l'Union les orateurs 
s'en sont abstenus, excepte dans des cas personnels. 

n doit se montrer impartial et meme lorsqu'il est appele a 
decider une question d'ordre, il doit se contenter d'exposer la 
regie relative a la circonstance, sans faire de commentaire. 
II ne peut voter que dails Ie cas d'une egale division des voix ; 
il a alors une voix preponderante. Lorsqu'il est oblige de 
s'absenter par maladie ou autrement on Ie remplace par un 
orateur pro tempore. 

Pendant les vacances il doit faire sorlir des warrants pour 
l'election de membres en reinplacement de ceux dont les sie­
ges sont devenus vacans. 

L'initiative des votes d'argent et des mesures qui peuvent 
affecter, pour ou contre, Ie domaine et les revenus publics, ap­
partient a la couronne; cette initiative est exercee au moyen 
d'une declaration formelle du consentement du gouverneur 
faite dans chaque chambre par un conseiller executif; dans des 
cas importans ou nouveaux un message ecrit est transmis. 
Mais Ie droit d'accorder l'argent et d'en diriger l'emploi est 
un des principaux privileges des membres de l'assemblee. 

Leurs autres privileges les plus importans sont la liberte de 
parole, Ie droit exclusif de prendre en consideration la validi­
te des elections de leurs collegues et de les chasser pour of­
fenses contre Ia chambre, de ne pouvoir ~tre arretes pour 

5 
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dette durant la session; d'etre exempts de servir comme COD­

seillers municipaux ou comme commissaires d'ecoles etc. 
Les conseillers l€~gislatifs jouissent de ces deux derniers 

privileges, ainsi que de la liberte de parole. Ils ont aussi Ie 
droit d'eruegistrer leurs protets dans les regitres du conseil 
lorsqn'ils different sur quelques mesures avec la majorite de 
leurs collegues. 

Les regles les plus generales des deliberations sont: que 
personne ne doit parler plus d'une fois sur la meme question, 
excepte pour donner des explications ou faire une motion (a) 
ou lorsque la chambre siege en comite general; celui qui 
parle doit etre decouvert et s'adresser a l'orateur; lcs conseil­
lers legislatifs s'adressent a leurs collegues. Quand plusieurs 
membres se levent a Ia fois pour parler, l'orateur nomme 
celui qui doit parler Ie premier. Quand un membre s'ecarte 
de la question, il est du devoir de l'orateur de 1'appeler a 1'or­
dre. S'il met Ie desordre dans l'assemblee 1'orateur peut 
l'interpeller en Ie nommant et Ie membre doit se taire imme­
diatement, sinon il peut etre place sous la garde du sergent 
d'armes. 

Tout membre pcut, quand illui plait, faire vider les gale­
ries. 

Tout membre present lorsqu'une question est mise aux 
voix, doit voter, cxcepte lorsqu'il est interesse dans la ques­
tion. 

Lorsqu'il y a un vote sur une question, Ie greffier doit, 
a la demande de deux membres, enregistrer les noms de 
ceux qui votent pour et de ceux qui votent contre. 

Ordre des seances.-Bills.-Petitions, etc. 

Immediatement apres la lecture des minutes de la seance 
precedente, les membres qui ont des petitions a presenter sont 
invites a Ie faire. Ils les presentent debont, et de leur place. 

(a) motion est un terme generique pour exprimer toute sorte de propositions sou­
mises .. une assemb!ee. Ce mot, anglais d'origine, avait etC adopt" en France, 
mais on l'a remplace par celui de " proposition." 



CATfcHlSlIlE POLITIQUE. 35 

Us les font lire un jour subsequent; si elles ont rapport a un 
sujet dont Ie gouvernement executif ne s'attribue pas la di­
rection, iis font motion qu'elles soient referees, soit a un 
comite special, soit a un des comites permanens. Ce comite 
fait son rapport dans Ie cours de la session. 

-Les petitions qui precedent l'introduction des bills prives 
doivent etre presentees ordinairement dans les quinze pre­
miers jours de la session; et les petitions contre ces bills 
doivent etre presentees immediatement apres la premiere lec­
ture des bills. 

Les causes des plus ordinaires qui empechent les petitions 
d'etre reliues sont: Ie defaut de date, les ratures, les interli­
gnes, Ie defaut de signatures, ou lorsque les signatures sont 
toutes de la me me ecriture, ou, ce qui arrive souvent, lorsque 
les signatures, au moins un certain nombre ne sont pas sur Ie 
meme papier que la :6.n de la petition. 

Avant de presenter une petition pour la passation d'un 
bill accordant Ie privilege de construire un pont, ou pour bills 
semblables, il faut qu'il en ait ete donne avis deux mois d'a­
vance dans les journaux, et a la porte de l'eglise de la pa­
roisse, que les taux de passage y soient mentionnes et qu'il 
soit donne une description abregee du pont ou autre ouvrage 
qu'on se propose de construire (a) 

On appelle bill un projet de loi presente aux chambres 
pour recevoir les amendemens qu'elles pourraient juger a pro­
pos d'y faire. 

n y a deux sortes de bills: les bills publics qui regardent 
tout Ie pays ou toute une cIa sse du pnblic, et les bills prives 
qui ont un objet local, personnel ou special. II y a quelque 
difference dans la maniere de passer ces bills. 

Les bills prives doivent etre precedes d'une petition et 
fOnt ordinairement presentes dans les 24 premiers jours de la 
session. Avant la seconde lecture du bill, la somme de .£20 
dolt etre deposee entre les mains du greffier pour payer les 

(a) Voir dans l'appendice les " extraits des regles concernant les bills prj"". on 
[ocaux." . 
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frais d'impression. Apres la secondc leetul'c Ie membre qui 
conduit la me sure fait ordinairement motion que Ie bill soit 
soumis a un comite special ou a un des comites permanens 
qui Ie rapporte quelques jours apres avec ou sans amende­
mens. Le rapport du comite est presente, et Ie moteur du 
bill peut faire motion qu'il soit adopte.· S'il y a des amende­
mens ils sont Ius a la chambre qui est libre de les adopter o.u 
de les rejeter. Le moteur du bill fait ensuite fixer un jour 
pour la troisieme lecture, ou bien eUe se fait d'ordre, aussitot 
que Ie bill cst grossoye, c'est-a-dire, ecrit sur parchemin. 

Les bills publics sont ordinairement precedes d'un avis 
donne par Pauteur de la mesurc. Ils doivent, de me me que les 
bills prives, subir trois lectures, a trois jours differens. Apres 
Ia seconde lecture, Ie bill est rHere a un comite general de 
toute Ia chambre, qui discute chaqlle clause et fait ensuite 
son rapport. Ce comite peut sieger plusieurs fois sur Ia meme 
me sure. C'est un membre designe par l'orateur qui preside 
au comite, en s'asseyant a la place du greffier. Apres Padop­
tion du rapport du comite par Ia chambre, Ia troisieme lec­
ture est fixe de Ia meme maniere qu'a l'egard des bills prives. 

Ceux qui s'opposent au principe meme d'un bill Ie font 
avant Ia seconde lecture. Ceux qui ne s'opposent qu'aux details 
de Ia mesure attendent qU'elle soit discutee en chambre ou 
cn comite pour snggerer des amendemens. 

Les bills qui afiectent Ie revenu public doivent etre pre­
cedes de resolutions adoptees par Ia chambre. 

Les bills d'argent, de douanes, tous ceux qui eoncernent 
Ie revenu ou Ies depenses de la province, ceux qui ont rapport 
'lUX ameliorations, aux chemins, aux !imites de paroisse, aux 
octrois de terres etc. doivent prendre naissance dans l'assem­
blee. 

Les bills qui peuvent affecter Ie conseil !t~gislalif ou les 
deux ehambres, Ies bills d'attainder et quelques autres doi­
\"ent prendre naissance au conseil legislatif. 

Les bills de naturalisation, et quelques antres, peuvent 
•. 'lr" prescntes dans l'une ou Pantre chambrc, 
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II y a beaucoup de regles par rapport a l'introduction des 
bills et aux differentes phases qu'ils doivent subir avant de 
devenir lois, il serait trop long de les enumerer. 

Lorsqu'un bill a ete grossoye et lu pour la troisieme fois, 
l'orateur demande a la chambre, en Ie montrant, si eUe veut 
qu'il passe. Si eUe y consent, l'orateur ordonne au moteur 
du bill de Ie porter au conseil legislatif, pour Ie prier d'y don­
ner son consentement: ce membre qui se fait aecompagner, 
dans les cas importans, de plusieurs de ses collegues, s'arrete 
a la barre de la chambre du conseil, et presente Ie bill a l'ora­
teur qui descend de sa place pour aUer Ie recevoir. 

Le bill doh encore passer par trois lectures dans Ie conseil 
et y etre pris en consideration de la meme maniere que dans 
l'assembUie. S'il est rejete on n'en parle plus. S'il est adopte 
Ie conseil envoie un message a Passemblee Pen informer, et 
Ie bill reste au conseil. S'il a ete fait des amendemens Ie bill 
est renvoye a l'assemblee pour que les amendemens soient 
acceptes. Si eUe refuse, une conference s'en suit entre un 
certain nombre de membres deputes par chaque chambre, les­
quels ajustent ordinairement Ie differend. Si l'assemblee ac­
cepte les amende mens eUe envoie un message pour faire con­
naitre cette determination au conseil. 

Les memes formalites a peu-pres s'observent lorsque les 
bills commencent dans Ie conseil. 

Quand un bill est passe dans les deux chambres, il reste 
au conseil, excepte les mesures finaneieres qui sont envoyees 
a l'assemblee. 

Le gouverneur se rend de terns a autre a la salle du con­
seillegislatif pour y sanetionner les bills passes par les deux 
chambres. Il fait mander a la barre les membres de l'as­
semblee, et en leur presence, il donne sa sanction, au nom de 
la reine, ou bien il reserve les mesures pour la signification 
du plaisir de sa majeste. II a meme Ie droit de refuser sa 
sanction. 

La reine a deux ans pour sanctionner les bills reserves a 
son bon piaisir ou desavouer aux qui ont re9u la sane)ion du 
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gouverneur. Ces derniers actes deviennent nuIs du moment 
que Ie gouverneur a fait connaitre aux deux chambres cette 
desapprobation. 

Les bills qui affectent les droits de la couronne et du cler­
ge doivent etre soumis aux deux chambres du parlement 
d' Angleterre pendant au moins trente jours, et s1 dans 1'e8-
pace des trente jours, une des deux chambres demande Ie 
rejet de ce bill, la reine ne peut lui donner sa sanction. 

Dcs Comites. 

On appelle "comite" un ccrtain nombre de membres 
cholsis pour prendre en consideration des affaires qni leur 
sont soumises et en faire rapport a la chambre. 

II est d'usage de nommer au commencement de chaque 
session des comites permanens sous les noms de: comite des 
privileges et elections, comite des lois expirantes, comite des 
bills prives, comite des ordres permanens, comite des impres­
sions, comite des depenses contingentes, eomite des telegra­
phes et des chemins de fer etc. Outre ces comites il est 
d'usage d'en nommer d'autres appeles comites speciaux au x­
queis sont referecs certaines me~ures qu'i1s doivent prendre 
en consideration. 

Ces comites ont des bureaux particuliers ou ils s'assem­
blent entre les seances. lIs se choisissent un president, et la 
chambre leur accorde autant d'ecrivains qu'il est necessaire. 

On appelle comite general une reunion de ,tous les mem­
bres de Ia chambre. Les discours et les messages du gou­
verneur lui sont ordinairement rereres. L'orateur n'occllpe 
pas Ie fauteuH alors; c'est un membre nomme par lui qui 
preside. En comite general chaque membre a droit de par­
ler aussi 80uvent qu'ille desire. 

Le conseil legislatif etablit aussi des comites generaux et 
specianx. 

Des Officiers et Employes des Chambres. 

Les pr1ncipaux officiel'S dn conseillegislatif sont : 10 l' n 
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greffier, qui siege pres de la table devant l'orateur et dont Ie 
devoir est d'enregistrer les procedes du consei!; il a sous lui 
deux assistans qui a present ont en m~me terns Ie titre de 
maitres en chancellerie; 20 Un chapelain qui est en m~me 
terns gardien de la bibliotheque. 30 Un traducteur fran9ais 
et plusieurs clercs lIU copistes. 40 Un huissier de la verge 
noire, ainsi nomme parce qu'il porte a sa main une verge noire 
surmontee d'un lion d'or; il assiste au conseil, en dehors de 
la barre. 50 Un sergent d'armes. 

Les prineipauxoffieiers et· employes de l'assemblee sont: 
10 Un greffier dont Ie devoir est d'enregistrer fidelement tout 
ce qui se passe dans la chambre, de rediger les journaux, si­
gner les bills, et les ordres de la chambre. II a Ie choix de 
ses assistans et des copistes qui sont en grand nombre. 20 

Un traducteur anglais qui agit en meme terns comme gref­
fier en loi, et qui est pouryU d'un assistant. 30 Un traduc­
teur fran9ais et trois assistans. 40 Un greffier de la couronne 
en chancellerie qui est charge principalement des writs du 
parlement. 51) Un sergent d'armes qui siege pres de la 
porte et qui de place et replace de terns a autre la masse, 
symbole de la puissance du parlement. C'eat lui qui arrete 
les personnes qui se rendent coupables de quelqu'offense en­
vcrs Ie parlement. Il est aussi d'usage d'envoyer Ie sergent 
d'armes avec la masse dans les chambres voisines pour ras­
sembler les membres lorsque les affaires Ie requierent. 66 

Enfin il y a un messager en chef et plusieurs portiers et com­
missionnaires dont les uns sont permanens, les autres tempo­
raires. 

LISTE CIVILE.-SUBSIDES.-REVENUS ET DEPENSES 

DE LA PROVINCE. 

Pour que chacun puisse vaquer tranquillement a ses af.. 
faires privees et que sa vie et ses biens soient en surete, il 
est necessaire qu'un certain nombre d'hommes Boient nom­
mes pour eonduire lea afihlres publiques; mais ef'B ~es 
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doivcnt etre payes de leurs services par toute la societe qui 
participc au benefice de leur surveillance. 

Chaque annee Ie peupIe, par la bouche des Res represen­
tans, vote une certaine somme d'argent pour subvenir aces de­
penses. C'est ce que 1'0n appelle subsides. 

Dans des circonstances extraordinaires, eomme lorsque lc 
peuple est mecontent des officiers publics, ou lorsqu'il a dcs 
raisons bien graves, les representans refusent de voter les 
subsides. Ccs employes se trouvant sans argent ne peuvcnt 
rien entreprcndre de prejudiciable au pays. 

Mais comme dans ces circonstances, la constitution pour­
rait etre entH~rcment renversee et toutes les affaires jetees dans 
la confusion, il est d'usage cn Angleterre d'accorder au com­
mencement de chaque regne une certaine somme au souverain 
pour paycr les juges et les depenses du gouvernement execu­
tif. Cette somme est trop faible pour permettre au souverain 
de tenter des uSUl'pations, et elle cesse a la fin du regne. 
Avant d'accorder une nouvelle somme au commencement du 
regne suivant Ie peuple corrige les ahus qui ont existe sous 
Ie regne precedent, et il ramene Ia constitution a ses principes. 
C'est ce que 1'0n appelle Ia liste civile. 

En 1778, Ie parlement d' Angleterre passa un aete par 
lequel il renon~ait formellement au droit de taxer les colo­
nies, pour aucune autre fin que pour Ie reglement du com­
merce. Encore Ie produit de ces taxes devait-il etre mis a la 
disposition de leurs legislatures. Cependant, ce meme par­
lement de Ia mere-patrie cmt devoir, en 1840, approprier par 
l'Acte d'Union une somme de .£45,000 pour etre payee per­
manemment, et une autre de .£30,000 pour etre payee durant 
la vie de la reine et les cinq annees suivantes; ce qui fesait 
1lne somme de .£75,000 qui devait eire prise chaque annee a 
meme Ie revenu de la Province du Canada, sous Ie nom de 
liste civile. 

La somme de .£45,000 appropriee permanemment devait 
~tre employee a payer Ie salaire du gouverneur et les depenses 
de l'administration de la justice dans Ie Haut et Ie Bas-Canada. 
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La sornme de £30,000 votee pour tout Ie regne de la reine 
et les cinq annees suivantes devait servir it payer les depenses 
des principaux bureaux publics. 

L'assemblee du Canada reclama, it plusieurs reprises, 
comme droit appartenant aux representans du peuple, Ie droit 
de decider primitivement de tous votes d'argent. Le gou­
vernement imperial consentitennn en 1845 a. effacer de l'Acte 
d'Union la clause qui appropriait l'argent de la province, sans 
Ie consentement de ses representans, it la condition toutefois 
que l'assemblee voterait elle-meme une lisle civile perma­
nente. Quoique cette concession soit loin d'etre tout ce que 
des sujets anglais ant droit d'exiger, cUe ne laisse pas d'etre 
une reconnaissance du grand principe constitutionnel que 
l'initiative des votes d'argent appartient aux representans du 
peuple seuls. 

Le 18 mai 1846 l'assemblee vota une nouvelle liste civile, 
et la gazette du Canada annon<;a par proclamation en date 
du 16 octobre 1847 que la reine avait sanctionne l'acte passe 
dans notre parlement. 

D€penses de la Province. 

Les depenses de la province pour 1850 sont cstimees a 
£611,394 0 10. 

Sur cette somme £75,000 sont mis de cote pour aider a 
amortir la dette provinciale. 

L'int~ret seul,de cette dette se monte it £200,000. 
Le montant de la liste civile est de .£73,884 11 4. 
En outre, £50,000 sont accordes pour des ecoles com­

munes; £8000 pour les societes d'agriculture; 10,000 pour 
l'indemnite des membres pendant la session; £24,250 pour 
Ies frais de l'administration de la jU5tice dans Ie Haut-Ca. 
nada; £2,631 pour aider a Pexploration geologique de la pro­
vince; .£3,350 pour Ie salaire des juges .de circuit dans Ie 
Bas-Canada; £1,100 pour depenses relativement a la police 
dans les villes de Quebec et de MontIeal; £750 pour d'autres 
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depenses relatives a la justice criminelle; £4,350 pour deS' 
pensions de milice; £400 pour d'autres pensions; £5,000' 
pour l'entretien des phares; £2000 pour les ecoles de district 
dans Ie Haut-Canada ; £3,532 18 4 pour l'interet dil par lu 
direction des chemins a barrieres de Quebec et de Montreal; 
£1111 2 2, pour Ie loyer du terrain de Peveche a Quebec; 
£40 pour la destruction des loups; £144,143 17 0 pour ser­
vices auxquels il doit etre pourvu pour l'annee 1850. Sur 
cette somme som payees les depen~es des sessions de la le­
gislature qui ne se montent pas a moins de £30,000 a £40,000 
par annee. 

RevenU8 ite la Province. 

Le montant des revenus de la province depuis 1840 a va­
rie chaque annee entre £400,000 et £500,000. II est estime 
pour 1850 a £628,380. 

ees revenus proviennent de differentes sources dont les 
principales sont: les droits de douane;' les droits perlius sur 
les canaux et les autres travaux publics; les licences d'au4 

berges, de distilleries, d'epiceries, de tables de billards, de 
colporteurs, de bateaux-a.-vapeur; les licences d'encanteurs 
et les droits sur les ventes it l'encan; la revenu territorial; les 
droits de phares et de tonnage; Ies droits sur les billets de 
banques; I'interet sur les depiJts publics; l'interet sur les 
pretS' pour ouvrages publics;' les saisies, amendes et confis­
cations; Ie revenu ca!;luel etc. 

Le revenu des droits de douane cOllsiste dans les droits 
per<;us !;lur les mareharrdises de toutes sortes, les grains et 
les :rnimaux qui passent aux dift'erens ports du Haut et du 
Bas-Canada. Ce revenu se monte generalement, les frais de 
perception payes, a. plus de £400,000. II est meme estime 
pOUI' 1850 it £525,000. Montreal senl fournit nlus de 
£200,000. • 

Le revenll annuel des licences d'auberges, de distilleries 
etc., n'a jamais guere depasse £20,000, et cclui des licences' 
d'cncanteurs,et des venles a l'encan £8000. 
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Lc l'evenu territorial comprend les rentes que paie la com· 
pagnie de la Baie d'Hudson (£600 par an) pour I'occupation 
d'unc certaine etendue de pays an nord liu St. Laurent avec 
Ie droit exclusif d'y faire la chasse et la peche; Ie loyer des 
lots de greve a Quebec lones a differens marchands (entre 
£500 a £600) ; les droits de quint, les lods et ventes, et les 
commutations de tenure, Ie loyer de differentes traverses dans 
Ie Haut·Canada; les recettes provenant des terres de la cou­
ronne. Le total du revenu territorial ne depasse generale­
ment point £25,000. II n'est estime qu'a £7,500 pour 1850. 

Le revenu des droits de phares et de tonnage est estime 
a £1,100 pour 1850. 

Le revenu provenant de l'emission de billets de banques 
consiste dans les droits que les banques s~nt obligees de 
payer a proportion dq nombf/il de nouveau billets qu'eaes fent 
circuler. Ce revenu varie de £10,000 a £15,000. 

Les revenu provenant de l'interet sur les depots publics 
faits aux banques s'elEwe a £5000 ou £6000. Le produit an­
nuel des amendes est d'environ £ 1000; celui des saisies et 
confiscations, de £2,000. 

Le revenu casuel se eompllile des honoraires per<;us, pour 
les commissions, les patentcs, les lettres de tel"rier, les licen­
ces de mariage, les honoraires des 'COlHS .de banqueroute, etc. 
Le tout ne depasse pas £15,000 par an. 

Le revenu provenant des travaux publics estestime pour 
1850 a £50,000. 
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CHAPITRE SECOND. 

DU POUVOIR EXECUTIF. 

Lc pouvoir executif est celui qui est charge de veHler it 
l'execution des lois. 

Lorsqu'il s'agit d'exprimer sur un objet quelconque une 
volont6 qui n'a pas deja ete exprimee, Ie gouvernement fait 
une veritable loi qui ne peut emancr que de la puissance Hi­
gislative ; mais toutes les choses qui sont Ie resultat, la con­
sequence, l'execution, d'une loi deja faite, d'une volonte 
primitive, d'une resolution prise par la puissance l(~gislative, 
rcntrent dans Ie cerclc des attributions de la puissance execu­
tive. 

Par exemple, il n'y a que la puissance legislative qui 
pui~se decider si les taxes seront augmentees ou diminuees ; 
mais une fois que ces taxes ont ete resolues et fixees par la 
puissance legislative, les soins et la surveillance administra­
tive, les regles qu'exigent les operations de la perception etc., 
dependent absolument de la puissance executive. 

La promulgation des lois appartient aussi a la puissance 
executive. 

Le pouvoir executif en Canada est entre les mains d'un 
gouverneur, assiste d'un conseil qu'il se choisit lui-mi\me. 

Le pouvoir executif en ce pays est en quelque sorte une 
branche du pouvoir legislatif. Le gouverneur, comme repre­
sentant de la reine, compose une des branches de la U~gisla­
ture; et les ministrcs qui Ie conseillcnt ont des sieges soit 
dans l'assemblee, soit au conseil leglslatif, ou ils assistent du­
rant Ie cours des scssions, pour y expliquer les mesures du 
gou yerncment. 
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Le pouvoir executif doit c(lmbiner son action de malliere 
II pouvoir toujours etre soutenu par une majorite des deux 
chambres. 

On donne Ie nom de "conseil" a la' reunion des conseil­
lers; celui de "cabinet" aux cOllseillers consideres comme 
corps avisant ; celui dc "ministere" aux conseilkrs consideres 
comme responsables; celui "d'administration" aux conseil­
lers en y adjoignant quelquefois d'autres ; et celui de "gouver­
nement" aux membres de l'administratiOll, y compris Ie gou­
verneur. 

DU CONSEIL EXECUTIF, 

SA COMPOSITION.- SES ATTRIBUTIONS. 

Le conseil executif se compose d'un certain nombre de 
conseillers choisis par Ie gouverneur pour l'aider dans 1'ad­
ministration des affaires du pays. 

Lorsqu'en consequence de Ia resignation ou de la retraite 
d'nn ministere, Ie gouverneur est oblige d'en former un nou­
veau, il fait ordinairement venir au pres de lui un des princi­
paux membres de 1'opposition auquel il donlle Ie soin de faire 
choix des personnes qui devront remplacer celles qui se reti­
rent. C'est ce membre que 1'on appelle ensuite premier-mi­
nistre. 

Le nombre des conseillers n'est pas limite; mais Ie con­
sei! ne se--compose generalement que des chefs des princi­
paux departemens; comme Ie secretaire provincial, Ie re­
ceveur-general, Ie commissaire des terres de la couronne, 
l'inspecteur-general et les procureurs-generaux. Il y a aussi 
un president du conseil. On y ajoute les commissaires des 
travaux publics, et les solliciteurs-generaux lorsque les cir­
'constances l'exigent. D'autres personnes importantes, appar­
tenant aussi a la legislature peuvent quelquefois y etre appe­
lees lorsque leurs talens peuvent etre d'une grande utilite au 
gouvernement. 

Mais Ie conseil doit toujours etre compose de maniere a 
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avoir l'ap.pui et la confiance de la majorite des rci>1'esentans 
du peuple. 

Les conseillers ont un sermcnt a preter en entrant en fonc­
tions. lis jure nt, entr'autres choses, de conseiller Ie gouver 
neur au meilleur de leur prudence et de leur discretion, d'agir 
avec impartialite, en mettant de cote toute crainte et toute af­
fection. 

Les conseillers s'assemblent et siegent de terns a autre 
suivant que les circonstances l'exigent. 

lis ont a s'occuper en general de toutes les affaires du 
pays. Les requetes et demandes de toutes sortes leur sont 
mises sous les yeux. Chaque affaire qui rcgarde un de parte­
ment en particulier est lefe~ee au chef de ce departement qui 
en fait, dans beaucoup de cas, un rapport au conseil, a unc 
de ses seanc~s subsequentes. C'est en conseil que se discu­
tent les nominations, et qu'on fait droit aux reclamatioill! ill­
dividuelles pour terres ou argent. 

Les conselUers ont une entiere liberte de parole dans Ie 
conseil. Lea mesurcs ministerielles qui doivent etre pre­
sentees aux chambres pour recevoir leur approbation, y doivent 
etre discutees et modifiees de maniere a satisfaire tous lcs 
membres du conseil qui se chargcnt de les expliquer et de les 
defendre devant les representans et Ie conseill{~gislatif. 

Si quelqu'un des conseillers ne peut souscrire a une 
mesure presentee parses collegues il faut qu'il se retire. 

L'existencc d'ull conseil executif date de l'etablissement 
des premieres colonies anglaises dans P Amerique. 

Dans les premiers terns les conseillers executifs etaient 
aussi conseillers legislatifs. Aussitot apres la cession du Ca­
nada a l' Angleterre un conscil fut etabli dans ce pays. Mai:;; 
rarement Ie gouverneur s'occupait de prendre l'avis de ses 
conseillers, et encore plus raremcnt ccux-ci s'occupaient-ils 
de la volonte et de Popinion publiqucs. 

En 1774, un conseil legislatif separe fut etabli pour aider 
a la confection des lois. On appelle " ordonnances" celles 
qui furent passecs alor~. On donne Ie mcme nom 11. celles du 



CATfclIISME POL{TIQUll'. 

conseil special passees par la volonte absolue des gouverneul's 
de 1838 a 1841. 

En 1791, Ie gouvernement imperial" par Ie nouvel acte 
constitutionnel des Canafias, crea un conseil cxecutif dans 
chacune des Provinces du Haut et du Bas-Canada. Le gouver­
neur avait ordre de communiquer a ses conseillers les ques­
tions sur lesquelles il jugeait a propos d'obtenir leur avis. 

Le gouverneur avait des lors instruction de se conduire 
dans l'administration des affaires du pays, d'apres l'avis de 
Bon conseil executif. 

Mais les gouverneurs ne se croyaient pas tenus de choisir 
leurs conseillers parmi les hommes qui jouissaient de la con­
fiance des representans du peuple; ce qui fut la cause de 
l'antagonisme qui exista :iii longtems entre la chambre d'as­
semblee et Ie conseil executif. 

L'etablissement de ce qne l'on appelle " gouvernement res­
ponsable" a eu pour but de remedier a ce mal en obligeant Ie 
gouverneur a choisir ses conseillers parmi les hommes qui 
posse dent la confiance du peuple, ou au moins de la majorite 
.de ses representans, de maniere a faire Jlegner entre lea diver­
ses branches de la legislature et du gouvernernent cette har­
monie necessaire it la prosperite de la province. 

Leg seances du conseil executif sont toujours sous la pre-' 
sidence du gouverneur en personne. Mais les conseillers, sous 
Ie nom de "comite du conseil", deliberent prealablement sur 
les matieres referees, ou s'occupent it elaborer des decisionsr 
ou des memoires au gouverneur sur des sujets importans. 

D'apres l'avis de ses conseillers Ie gouverneur nomme au1\': 
emplois, destitue les fonctionnaires publics, rec;oit et accepte­
les resignations. Dc concert avec eux il dirige toutes les af~ 
faires, et veille a ce que les lois soient promptement et fide le­
ment executees. 

Le droit de nommer aux emplois reside constitutionhelle­
ment dans Ie gouverneur qui peut l'exercer independamment, 
mais la retraite des conseillers executifs que Ie parlement 
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tient pour responsablcs scrall une consequence immediate de 
la non-consultation. 

President du Conseil. 

Le principal devoir du president du conseil est de surveil­
ler tous les details du bureau du conseil, d'examiner toules 
les affaires soumises au conseil et d'en faire un rapport. 

eet officier n'est pas proprement Ie president du conseil. 
II en est le rapporteur. II est Ie president des comites du 
conseil. 

Procurettrs- G6neraux. 

II Y a un procureur-general pour Ie Bas-Canada et un 
autre pour Ie Haut. Dans d'autres pays, les procureurs-ge· 
neraux ne font pas partie du cabinet, mais iei ils en sont les 
principaux membres; c'est ordinairement a Pun d'eux qu'est 
confie Ie soin de former i'administration. Leurs devoirs sont 
de la plus haute importance. lIs sont charges de rediger les 
projets de 10i qui doivent ~tre presentes aux chambres de la 
part du ministere. Comme premiers officiers en loi de la 
couronne, ils sont obliges de donner leur opinion a tous les 
chefs de departement qui la leur demandent. Toutes les 
grandes questions legales ou constitutionnel1es leur sont refe­
rees. IIs preparent les contrats ou devis necessaires pour 
toutes les transactions du gouvernement avec les particuliers. 
La poursuite des criminels leur cst devolue; mais dans ce 
cas, Ie solliciteur-general, ou un conseil en 10i Ie remplacent; 
ils peuvent auasi se nommer des assistans. I1s doivent inten­
ter les actions civiles que la couronne peut porter contre les 
particuliers ou les corporations, comme pour recouvrer des 
proprietes qui appartiennent au gouvernement, recouvrer des 
cautionnemens etc. lIs doivent pareillement defendre aux 
actions portees contre la couronne. Dans ces affaires ils 
agissent souvent aussi par subliltituts. Enfin Us ont entre les 
mains toutes les affaires du gouvernement et ils doivent y 
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"eiller avec tout Ie soin qu'un procm-eur met a ses propres 
affaires. 

Ajoutons a cela qu'ils doivent toujours ~tre pr~ts a donner 
aux representans du peuple les explications necessaires sur 
la conduite du gouvernement, et a defendre les mesures de 
l'administration lorsqu'elles sont attaquees. 

Un publiciste a dit: " Ie procureur-general est Pame de 
Pordre social; tout repose sous la sauvegarde de sa sagesse. 
Il est Ie vengeur des mreurs offensees, Ie ministre des lois, 
l'instrument et Ie directeur du pouvoir executif. II est l'reil 
de thiimis, il est l'aigle qui porte sa lumiere, la main qui la 
dirige contre Ie riche oppresseur, contre Ie juge prevaricateur, 
Ie journaliste criminel et l'auteur impie; il est Pasile sacra 
de tous ceux qui ont a se plaindre de Pinjusticc et de l'oppres­
sion." 

Solliciteurs- Generaux. 

Les solliciteurs-generaux assistent les procureurs-gene­
raux dans Pexercice de leurs fonctions. lIs sont generalement 
charges de la conduite des affaires crimiuelles. Mais ils ont 
souvent aussi a donner leur opinion legale sur les questions 
qui s'elevent dans les differens bureaux publics, comme da!,\s 
les departemens des terres de la couronne, des travaux publics, 
de l'education, des douanes, etc., ou autres questions qui re­
quierent une opinion legale. 

Quoique les solliciteu,rs-generaux ne fassent pas generale­
ment partie du cabinet, ils n'en sont pas moins regardes 
comme aviseurs responsables de la couronne. 

II y a un solliciteur-general pour Ie Bas-Canada, et un 
autre pour Ie Haut. 

Sec1"etaire Provincial. 

C'est Ie secretaire provincial qui dirige la correspondanee 
officielle du gouvernemenf. 11 est Ie gardien du grand sceau 
de la province. Les documens qui exigent l'apposition de 
ce sceau doivent Mre prepares dans son bureau. Ainsi les 
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patentes de terres, les commissions, les proclamations etc"., 
doivent lui passer par les mains, et rester comme records 
dans les archives de son departement. 

Les statuts de la province sont deposes chez lui; il en 
fournit chaque annee une copie au secretaire d'etat en Angle­
terre, et une autre a l'imprimeur du gouvernement. II trans­
met en outre.\ ce dernier des copies de toutes les proclama­
tions qui doivent etre publiees dans la Gazette Officielle. 

C'est lui qui doit repondre a toutcs les adresses, petitions, 
memoires, et en general a toutes les demandes faites au gou­
verneur en sa qualite de chef du gouvernement executif. Les 
licences de mariage (chez les protestans), celles de medecin, 
d'arpenteur, etc. sont aussi preparees dans son bureau. Les 
poids et mesures sont SallS sa charge. Il doit garder record 
de toutes les nominations de magistrats, juges de paix, etc. 
11 prepare les patent~s pOlar inventions, dont il doit garder des 
modeles dans son bureau. 

Pour l'aider dans ses fonctions multipliees, et dans la cor­
respondance extraordinaire qui en resulte, Ie secretaire pro­
vincial a sous lui deux assistans et 8 DU 9 clercs au copistcs. 

U ne faible partie des devoirs detailles plus haut est rem­
plie par Ie registrateur provincial dont Ie bureau est mainte" 
nant lie a celui du secretaire provincial. 

Receuetlr- Generar. 

Le receveur-general peut etre appele Ie caissier du gou­
vernement. C'est lui qui re<;oit taus les deniers publics, qui 
fait les paiemens autorises en vertu de warrants du gouver­
neur, qui negocie la vente des debentures et qui, en generaT, 
est charge du soin du tresar public. 

L'argent est ordinairement re<;u par Ie receveur-gene­
rallui-meme, larsqu'il est present; en son absence, Ie premier 
clerc Ie represente. Les sommes re<;ues sont entrees dans 
plusieurs livres tenus a cet effet et des re<;us en sont donnes 
soit par lettres, soit aux personnes elles-memes. 
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Les deniers appartenant au revenu sont appropries par 
acte de la legislature et ne doivent Hre payes qu'en vertu de 
warrants du gouverneur. Ces warrants sont en double. Ils 
sont acquittes par la personne en signant sur la marge de 
chaque warrant et en donnant trois autres re9us. Les pro­
curations pour retirer ces deniers doivent egalement etre faites 
doubles. 

Le receveur-general, en entrant en fOllctions, est oblige de 
donner un cautionnement suffisant. 

En sa qualite de conseiller executif il doit avoir un siege 
dans l'une des chambres de la legislature. 

Le receveur-glmeral a sous lui plusieurs commis et te­
neurs de livres. 

In'pecteur- General. 

L'inspecteur-general a la surveillance des comptes pu­
blics. C'est par son bureau que les comptes des deniers dus a la 
province doivent passer avant que ces deniers aillent dans la 
caisse du receveur-general. II regIe les comptes dus au gou­
vernement et liquide ceux que celui-ci doit. II veille a ce 
que les argens soient collectes avec exactitude et ponctualite. 
La collection des droits de douane et des licences de toutes 
sortes est confiee a sa surveillance. Chaque annee il doit 
mettre sous les yeux de la legislature un tableau des reccHes 
et des depenses de la province, pendant l'annee qui s'est 
ecoulee, ainsi qu'une estimation pour l'annee courante. II 
examine de terns a autre les comptes du receveur-general. 
II examine les obligations (bonds,) hypotheques, et autres 
sllretes de la province. II fait des emprunts d'argent lorsque 
les circonstances l'exigent. Il veille aussi a ce que l'argent 
vote par la U~gislature soit employe a ses vraies fins et qu'il 
en soit rendu un compt exact. 

L'inspecteur-general est aussi membre de la legislature, 
et c'est lui qui y conduit ordinairement les mesures relatives 
au commerce, aux tarifs, aux cotisations etc. C'est a lui que 
s'adressent les representans qui deeirent avoir des renseigne-' 
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mens sur quelque ehose qui lie rapporte aux revenus et aux 
depenses de la province. 

II a un depute et plusieurs clercs et teneurs de Ii vres. 
U y a des livres pour les warrants, d'autres pour les 

comptes, d'autres pour les debentures, d'autres pour les cor­
respondances, d'autres pour les opinions legales etc. On peut, 
dans tous les tems, y voir dans que! etat se trouvent les af­
faires financieres du pays. 

Commissa ire des Terres de la Courcmne. 

C'est ce departement qui a Ie soin et la surveillance de 
toutes les tcrres qui appartiennent a la couronne ou au gou­
vernement. Dans ce departement est compris maintcnant 
celui de l'arpenteur-general qui en etait separe il y a quel­
ques annees. 

Le commissaire des tcrres de la couronne fait generale­
me nt partie du conseil cxecutif; iJ a un assistant dont la 
charge est pcrmanentc; des tcncurs de livres, dcux ou trois 
clercs correspondants etc. 

La branche qui formait autrefois Ie bureau de l'arpenteur­
gimeral se compose de deux personnes qualifiees qui rem pUs­
sent les devoirs du ci-devant arpentcur-general, d'un assistant, 
et d'uR grand nombre de clers ou copistes, suivant les beaoins 
du bureau. 

Lorsque Ie gouvernement se decide a vendre des tefl'flS, Ie 
commissllire doit faire connaitre le.s conditions de la venle 
dans la Gazette Officielle et quelques autres journaux. 

II y a des agens pour la vente de ces terres dans toutes 
Ie8 localites OU Ie gouvernement en possede. 

Le prix d'achat des terres peut etre paye par l'acheteur 
aux agens locaux et transmis par ces derniers au cOBlIllis­
saire des terres qui, a son tour, doit en rendre compte au re­
ccveur-general. 

La correspondance avec ce bureau /le fait dircctement et 
non par l'cntremise du sccretaire provincial. 
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Commissaires des Ttavaux Publics. 

Le departement des travaux publics cst charge de la con­
fection, la direction et l'entretien de tons les ouvrages entre­
pris a meme les deniers de Ill. province, tels que chemins, ca­
naux, ponts, edifices pnblics, et autres ameliorations d'une 
nature generale ou simplement locale. 

Les affaires ordinaires de ce bureau sont conduites par un 
ou deux chefs, un secretaire nomme par Ie gouvernement, 
lequel correspond avec les employes ou entrepreneurs SUl' 

tous les points de la province ou il y a des ouvrages publics. 
Il re90it des soumissions pour les travaux de tous genres que 
Ie bureau veut faire entre prendre, apres les avoir fait annon­
cer sur les journaux. 

Des ingenieurs sont aussi nommes, pour visiter les lieux 
avant d'entreprendre les ameliorations, pour examiner les ou­
vrages, tracer les plans, faire des rapports sur les travaux 
qu'ils ont inspectes, et des estimations du cout des ouvrages, 
etc. II y a plusip.urs surintendants sur les canaux et chemins 
qui font de terns a autre des rapports sur Petal des ouvrages 
soumis it. leur surveillence. 

La loi donne pouvoir aux commissaires de s'emparer des 
proprietes des individus pour les ameliorations publiques, en 
leur payant une compensation suffisante. Lorsqu'on differe 
sur Ie montant du dommage l'affaire est soumise aux al'bi­
tres provinciaux qui jugent et decident la question, apres 
avoir pris les renseignemens et fait les demarches et les exa­
mens eon venables. La partie contre laquelle la decision a 
eta rendu est obligee de payer les frais. 

Une fois les ouvrages finis, les commissaires font batir des 
maisons de peage, barrieres etc. Mais les collecteurs, gar­
diens etc., sont sous Ie controle de l'inspecteur-general au­
quel ils doivent faire parvenir Ie::; sommes collectees. Ils ne 
s'adressent au bureau des travaux publics que dans Ie cas 
ou de nouvelles batisses on des reparations sont devenues ne­
cessaircs. 
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Toutes les demandes d'argent pour ameliorations pub li­
ques sont referees aux commissaires qui les examinent et 
font rapport au gouverneur en conseil pour recommander que 
la requete soit accordee, ou qu'elle soit rejetee. 

Les commissaires sont obliges de faire chaque annee un 
rapport detaille conlenant tous les renseignemens que Ie pu­
blic peut avoir inten~t de connaltre sur l€s travaux publics, 
tant sur ceux qui sont acheves et en activite que sur ceux qui 
sont encore en voie de confection. 

Secrelaire du Gouverneur. 

Le bureau du secretaire du gouverneur ou secretaire civil 
est charge des depeches envoyees par Ie gouverneur au se­
cretaire d'etat et de toute Ia correspondance du gouverneur 
avec Ie!'! autorites imperiales. Cet officier a porte quelque­
fois Ie nom de secretaire prive. C'est un fonctionnaire dis­
tinct autre que Ie secretaire provincial et qui ne fait pas par­
tie de l'administration; il cst plutot considere comme officier 
imperial. . 
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, 
CHAPITRE TROISIEME. 

nU GOUVERNEMENT RESPONSABLE. 

Lord Durham, dans son rapport sur les affaires de I' Ame­
rique Britannique du Nord, insistant aupres du gouvernement 
de la metropole pour l'adoption de principes plus justes et 
plus constitutionels a Pegard des colonies, et en particulier 
des deux Canadas, posait, entr'autrcs principes, ceux qui 
sUlvent: 

" La couronne doit subir ies consequences necessaires 
des institutions representatives, et si elle doit faire fonction­
ner Ie gouvernement de concert avec un corps de representans 
ce doit etre par Ie moyen de ceux qui possedent Ia confiance 
de ces representans . 
.. • • • • • • • • • • • • • • • • • 01 ••••••••••• "' •••• III .... " ....... III ....... . 

" Lorsqu'un ministete cesse d'etre appuye par Ia majorite 
dans Ie parlemeni, sur les grandes questions de politique, son 
sort est scelle sans delai. 

" 8i Ie gouverneur desire retenir des conseillers qui ne 
posse dent pas Ia confiance de l'assemblee existante, il se 
trouve force de faire un appel au peuple, et s'il ne reussit 
pas, Ies subsides peuvent lui i'!tre refuses. 

" La forme du gouvernement, Ies rapports avec Ies pays 
etrangers, Ie commerce exterieur, Ies terres publiques, sont 
des sujets sur lesqueis Ia mere-patrie a besoin d'avoir quelque 
contr6le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

Lord John Russell ecrivait au gouverneur Lord Syden'­
ham. en date du 16 octobre 1839. 
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" Je desire attirer votre attention sur la maniere dont les 
emplois sous la couronne paraissent etre tenus dans les co­
lonies anglaises. Je trouve que Ie gouverneur lui-meme et 
tous ceux qui sen'ent sous lui sont nommes durant bon plaisir, 
mais avec cette difference import ante la commission du gou­
verneur est dans Ie fait revoque chaque fois que les interets 
du service public paraissent exiger un changement dans l'ad­
ministration des affaires locales, tandis que les commissions 
de tous les autres officiers publics sont tres-rarement revo­
quees, excepte dans les cas de mauvaisc conduite. 

" II e,t terns que l'on adopte un autre systeme. 

" Vous saurez et ferez savoir generalement que dorenavant 
Ies charges occupees dans les colonies durant Ie bon plaisir 
de sa majeste ne devront pas eire regardees comme pouvant 
etre occupees durant bonne conduite ; rna is que non-seulpment 
tels officiers seront appeles a se retirer du service public cha­
que fois que des motifs d'interet general Ie requerront, mais 
qu'un changement dam: la personne du gouverneur sera con­
sid ere comme une raison suffisante pour toute alteration que 
son Sllccesseur pouna jllger a prop'os de faire dans la liste 
des fonctionnaires publics. 

" ees remarques ne s'appliquent pas a~lx emplois judi­
ciaires ni a toutcs les autres charges qui n'ont aucune influence 
sur la politique du gouvernement. Elles s'appliquent aux 
chefs de departemens plutot qu'a leurs commis. Mais ceux 
qU'elles affectent principalement sont les membres du conseil 
executif. " 

•• e •••••••••••••••••••••••••••• I •••••••••••••• 

Lord Sydenham s'exprime ainsi dans une Ie tire en date 
du 27 juillet 1840 : 

" Le principe d'apres lequel je me conduirai est d'abord, 
de composer Ie. co?seil exeCl!tif de maniere a comprendre 
¥ulement les pnnclpaux officlers du gouvernemeht et quel­
ques-uns des membres les plus influens de chaque chambre 
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inais specialement de la chambre d'assembH~c; les officiers 
publics dont les services sont desirables devront, lorsqu'il sera 
necessaire, se faire elire membres dc l'assemblee, et leurs ta­
lens et leur tems devront etre a la disposition du gouverne­
ment. 

" Le procureur-general devra donner son tems et ses talens 
aux fonctions de sa charge et a la defense du gouvernement 
dans l'assemblee, dont il sera membre. 

" Le conseil exeeutif et Ie conseil l{~gislatif devront etre 
en harmonie avec la branche populaire de la legislature. 

" Le gouvernement doit pouvoir obtenir de ses officiers, 
dans la legislation, ce support qui lui est absolument indispen­
sable dans la conduite des affaires de la colonie. Comme 
consequence de ce principe, Ie gouvernement doit proposer et 
soumettre a la legislature, avec tout Ie poids de son autorire, 
les mesures qui paraitront devoir etre avantageuses au pays .•• . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

" Un des principaux devoirs du gouverneur est de former 
et conduire Ie gouvernement de maniere a marcher d'accord 
avec la majorite de la chambre d'assemblee. 

" On doit admettre a la verite que Ie premier principe a 
maintenir dans toute possession britannique est la suprematie 
du gouvernement imperial, et que cette suprematie ne saurait 
eIre limitee par aucune consideration quelconque. Mais on ne 
saurait non plus nier que cettc autorite ne saurait etre exercee 
dans la regie des affaires ordinaires du gouvernement colo­
nial, tant a cause de la distance du lieu de l'action qu'a cause 
de son ignorance inevitable des details de localite. L'interven­
tion du pouvoir de la metropole devrait etre reseryee pour ces 
cas extraordinaires oil l'honneur de la couronne et les interets 
de l'empire sont en jeu.... . • • Mais les cas de ce genre 
doivent etre tres·rares •••• ils doivent se rapporter presqu'ex­
clusivement aux relations exterieures de l'empire ou aux regle­
mens qui concernent Ie commerce........ L'amelioration 
des institutions municipales et judiciaires, l'etablil'sement des 
ecoles, Ia direction des travaux publics, Ie choix des magis-

8 
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trats, les nominations dans la miliee, les nominations aux cni'" 
plois, et autres affaires de me me nature, sont en dehors de la' 
eonnaissance des autoriH~s metropolitaines, et'doivent etrc 
laissees au gouverneur et a ses conseillers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

" Le gouverneur ne peut faire usage de la prerogative de 
la couronne dans la distribution des emplois qu'avec l'avis' 
des officiers subordonnes. II est impossible pour celui qui 
n'a pas passe sa vie dans la colonie, qui n'a pas vecu au 
milieu de ses habitans, d'etre au fait des qualifications et duo 
merite des divers eandidats aux emplois, dans un pays aussi 
l!tendu que Ie Canada. fl doh donc pour cela' reehercher l'as­
sistance de ceux qui l'entourent." 
•••••••••••••••••••••••• , •••• I , •• I •••••••••••• 

Le 3 septembre 1841, l'assemblee legislative du Canada: 
adopta les resolutions suivantes :' 

" 1°. Le plus important et Ie plus incontestable des 
droits politiqnes du peuple de cette province est celui d'avoir 
un parlement provincial pour la protection de ses libertes, 
pour exercer une influence constitutionnellc sur les departe­
mens executifs de son goN.vel'l1cment, et pour legislatcr sur 
toutes les matieres du gouvcl'l1ement interieur. 

"2°. Lc chef du gouvernemcnt executif de la province 
etant dans les limites de son gouvernement Ie representant de 
de son souverain, e~t rcspoasable aux autorites imperiaIes 
seuIement, mais neallmoins les affaires locales ne peuvent 
etre conduites par lui qu'a\'ec l'assistance et au moyen, par 
l'avis et d'apres les informations d'officiers subordonn.es dans' 
Ia province. 

"3Q
• Pour maintenir entre les differentes branches du 

parlement provincial I'harmonic qui est essentielle a la paix, 
au bien-etre et au bon gouvernement de la province, les prin­
eipaux aviseurs du repre'sentant du souverain, constituant 
sous lui une administration provinciale, doivent etre des 
hommes jouissant de la confiancc des representans du peu­
pIe, offrant ainlli une garal1tie que les interets bien entendus 
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,tiu peuple que notre gracieuae aouveraine a Q.oolare devoir 
etre en tout tems la regIe du gouvernement provincial seront 
fidelement representes et dMendus, . 

" 4°. Le peuple de cette province a deplua Ie droit 
d'attendre de l'administration provinciale ajnsi composee 
.qu'elle emploiera tous ses effort!:! pour que i'autorit6 impe­
riale, dans sea limites constitutionnelles soit exercee de la 
maniere la plus confol'II)e a ses vreux et a sea iI:lter8.ts pien 
,clltendus. " 

CHAPITRE QUATRIEME. 

COURT PARALLELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT D'ANGLJ;:.. 

TERRE ET LE GOUVERNEMENT nu CANADA. 

L'honorable A. N. Morin, dans une adresse aux elec. 
teurs du comte de Bellechasse, en 1844, definissait Ie gou­
vernement responsable " l'application pratique et sans equi­
voques de la constitution anglaise a l'administration des af­
faires du pays." C'est ainsi que paraissent l'avoir compris 
les hommes de politique liMrale, tant de la mere-patrie que 
des provinces auxquelles ce mode de gouvernement a ete ac­
porde. 

La position de la mere-patrie et celIe de ses colonies, la 
difference dans les interets respectifs des diverses classes 
d'habitans dans Pun et l'autre pays, et lee circonstances par­
Jiculieres ou ils peuvent se trouver, doivent necessiter, dans 
l'application des principes constitutionnels, des modifications 
q.lli ne pellvent manquer d'etre saisies par des hommes d'etat, 
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Notre constitution, nous l'avons deja dit, repose absolu­
ment, au moins dans la pratique et abstraction faite de notre 
aependance comme colonie, sur Ia meme base que celie 
d' Anglcterrc, c'est-a-dirc qu'ici comme en Angleterre, Ie par­
lement seul a Ie pouvoir de faire les lois, et de changer celles 
qui existent. 

Le gouverneur, iei, peut bien, comme Ie roi en Angle­
terre, refuser son assentiment aux bills pas~('s par Ies deux 
autres branches de la legislature; il jouit aussi de certaines 
autres prerogatives qu'il peut exercer quand il lui plait, 
comme celle de dissoudre ou convoquer Ie parlement, mais a 
tous ees pouvoirs les representans du peuple du Canada, 
eomme les membres de la chambre des communes, opposent 
une anne toute-puissante: l'argcnt du peuple est entre leurs 
mains et c'est a eux sculs qu'il faut s'adresser pour obtcni1' 
ce qu'on appelle les subsides. Les representans ont ~euls 
aussi Ie droit d'imposcr des taxes sur le pays. 

S'il arrivalt que l'executif eludat les promesses qu'il a 
faites en obtenant les subsides, ou qu'illes appliqnat a d'au­
tres usages qu'a ceux auxquels ils ont ete destines, la consti­
tution accorde encore aux representans du peuple un moyen 
d'opposition aux malversations du gouvernement, en leur 
donnant Ie droit de poursuivre les personnes responsables; 
par exemple, si les deniers publics ont ete employes d'une 
maniere contraire aux intentions de ceux qui les ont accor­
des, on poursuit ccux qui en avaient Ie maniement; s'iI 
8'est commis quelqu'abus d'autorite ou poursuit ceux qui en 
ont ete les instrumens. 

En Angleterre c'est la chambre des communes; qui se 
porte aecusatriee et e'est devant la ehambre des pairs qu'elle 
porte sea accusations. Ce droit cependant n'a guere ete 
exerce que dans des terns de revolution. 

En Canada, les ministres ou les autres officiers publics 
peuvent etre poursuivis par l'assemblee, lorsqu'ils ont en­
freint la constitution, mais Ie tribunal devant lcquel ils doi-
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vent Nre cites n'est pas encore (·tabli Ili defini. 8i ce tribu­
nal de vena it necessaire il devrait etre etabli par nne 10L 

Le gouverneur n'etant responsable de sa conduite qu'au 
gouvernement imperial ne peut etre accuse que devant les au­
torites en Angleterre, soit par les communes, soit par l'assem­
blee du Canada. 

Dans ce cas les conseillers du gouverneur pourraient eIre 
}'>oursuivis devant Ie tribunal canadien parcequ'ils sont res­
ponsables des acles du gouverneur, tant qu'ils forment partie 
du gouvernement. 

lei, comme en Angleterre, l'executif doit se guider d'apres 
les directions du parlement qui est son grand conseil et au­
quel il doit deferer, comme Ie parlement do it deferer au vreu 
general des habitans du pays. 
. lci, comme en Angleterre, l'administration des affaires 
doit etre entre les mains de ceux qui jouissent de laconfiance 
de la majorite du peuple ou de ses representans. Ces per­
sonnes doivent etre consultees sur les questions de gouverne­
ment: cUes sont responsables au peuple de leur conduit~ et 
de leur avis. 

lci, comme en Angleterre, aucun ministere ne peut rester 
au pouvoir lorsqu'il n'est pas soutenu par une majorite en 
parlement. 

La position de Ia reine dans Ie gouvernement du Canada 
.doit etre la me me que dans son gouvernement d'Angletcrre. 
Rien de ce qui est regarde comme compatible avee la prero­
gative et la dignite de la couronne en Angleterre ne doit etre 
regarde comme incompatible avec la prerogative et la dignite 
.de la couronne en Canada. 

Le gouverneur du Canada exerce certaines prerogatives 
de la meme maniere que Ie souverain les exerce en Angle­
terre; telle est, par exemple, celle de dissoudre Ie parlement, 
de Ie convoquer, de nommer aux emplois, etc. 

Mais il est certaines autres prerogatives qui ne sauraient 
etre deleguees au gouverneur et que Ie souverain exel'ce lui­
milmc directement dans toutcs sed colonies: tel est Ie droit 
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,de declarer Ia guerre ou Ia paix, de conclure des traites, de 
faire des alliances, battre monnaie; telle cst Ia prerogative par 
laquclle la personl1c du monarque doit etre regardee comme 
sacree. 

Mais Ie gouverneur iei, comme Ie rol cn Angleterre, CBt Ie 
,chef du ponvoir executif qu'il exerce ave.c l'assistancc et par 
~e 'moyen dJagena respollsablcs. 

Le gouverneur, de meme gue I.e souverain en Angleterre, 
ne doit s'identifier avec aucun parti. II doit se maintenir 
dans une position telle qu'il puisse agir avec Ie parti qui a la 
majorite parlementaire. II doit donner a ce paTti sa confiance 
toute entiere. Son devoir est d'administrer Ie gouvernement 
pour Ie bien de la colonie, S'il ne vent pas agir avec Ie mi­
nistere qui a la confj.ance du parlement, il faut qu'il en ap­
pelle au peuple de la province au moyen d'une election. S~ 

la decision du pcuple e~t .contre lui il faut qu'il se soumette 
':>u qu' il se retire. 
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" ' TROISIElVlE PARTIE .. 

DU POUVOIR JiJI)ICIAfRE. 

Le pouvoir judiciaire est separe o'u pouvoir legislatif et 
du pouvoir executif, et ne fait pas essentiellement partie dU' 
gouvernement proprement dit.' 

Quelques publicistes pretendcnt avec raison que Ie pouvoir 
judiciaire em'ane a la fois des deux autres; que cree par la: 
puissance legislative il est Ie conservateur et pour ainsi dire 
I'organe de' ses decrets ; que surveille par Ie pouvoir executif,' 
il commande en soh nom l'obeissance a la loi, et en punit 
f'infraction. (a) 

Sui vant ces pUbliCistes les autorites jud'iciaircs sont char­
gees de faire aux especes particulieres l'application des lois 
dictees par la puissance legislative; la puissance executive 
surveille' et assure l'execution des decisions rendues. 

Ce pouvoir est separe des deux a'utrcs parce que si les 
juges pouvaient etre en me me terns juges et legislateurs ou 
ininistres, la vie et la liberte des citoyens seiaient entre leurs' 
mains. 

C'est pour cela que, d'es l'etablissement dll gouvernement 
constitutionnel en ce pays, on a demande que les juges fussent 
exclus de la representation populaire ; et qu'aujourd'hui en' 
vertu des aetes qui reglent l'administralion de la justice, les 
juges ne peuvent faire partie ni du pOllvoir It:gislatif ni dll 
pouvoir executif. 

Le pouvoir judiciaire doit etre exerce par des personne8' 
connues pour leurs lumieres et leur integrite. Ces personne~ 

(a) Pastoret. Loi" penales. 
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sont comme des arbitres que lcs citoyens font juges de leur 
reputation et de leurs affaires pecuniaires. 

II est essentiel pour la con~ervation des droits de chaque 
individu, de sa vie, de sa liberte, de sa propriete et de sa re­
putation que l'interpretation de~ lois et l'administration de la 
justice soient impartiaies. C'est un. droit appartenant a tous les 
citoyens d'elrc juge par des juges aussi libres, aussi impar" 
tiaux et aussi independants que Ie sort de l'humanite Ie per­
met. II est donc non-seulement de la meilleure politique, 
mais il est necessaire pour la surete des droits du peuple en 
general et de chaque citoyen en particulier que les juges 
soient maintenus dans leurs offices aussi longtems qu'ils s'y 
conduisent bien, et qu;i!s aient un salaire honorable, assure, 
et fixe par des lois constantes. (a) 

" QueUe sera it la surete des ci!oyens," dit Malesherbes, 
" si les magistrats de qui dependent leur fortune, leur hon­
neur et leur vie, avaient a ciaindre Ie ressentiment des depo­
sitaires de l'autorite?" Ceux qui sont choisis pour pronon­
cer ainsi sur Ie sort de leurs semblables doivent donc jouir 
d'une parfaite independance morale. L'independance de 
la magistrature est maintenant reconnue et regardee comme 
un pnncipe sacre dans tous les pays libres. 

En Canada l'independance des juges des cours snpb'ieures 
est garantie par un acte special passe en 1843. 

Dans les colonies, de me me que dans Ie royaume d' An­
gleterre, Ie souverain est regarde comme la fontaine de lajus­
tice ; il est cense exercer Ie pouvoir judiciaire au moyen de 
substituts qu'il se nomme. C'est pourquoi la justice s'adml­
nistre en son nom, la procedure, les papiers sont marques de 
son sceau. 

La nomination des juges et des magistrats est a la dispo­
sition du gouverneur et de son conseil. 

Le Haut el Ie Bas-Canada sont ret1l1is pour les fins de la 
legislation et du gouvernemcnt executif, mais non pour l'ex-

<u) Lacroix-Constitutions de l'Europe. 
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ercice du pouvoir judiciaire. Chaque partie de la province a 
ses lois, ses tribunaux distincts. Les bornes de ce petit 
ouvrage et sa destination ne pennettent qu'une mention abre­
gee des tribunaux civils et criminels du Bas-Canada. 

TRIBUX _"-lOX CIYILS DU BAS-CAN ."-DA. 

Coltr des Commissai1·es. 

Les tribunaux civils du Bas-Canada ont chacun une juri­
diction differente. Le moins important est ce tribunal d'e­
quite designe sous Ie nom de "cour des eommissaires." 
Cette cour, dont Pinstitution est tres ancienne, existe actuel­
lement dans Ie Ba8-Canada, en vertu d'un acte passe en 
1843. EUe est etablie pour Ie recouvrement des petites det­
tes, et la decision des causes qui ont pour objet des choses 
d'une faible valeur. Lorsque cent proprietaires dans une 
paroisse ou autre localite s'adressent au gouverneur deman­
dant l'etablissement d'une cour des commissaires, Ie gouver­
neur l10mme une' ou plusieurs personnes qui eomposent cette 
cour. Ii peut faire choix de toute personne, pouvu que ce 
ne soit ni un hussier, ni un sergent, ni un allbergiste. 

Cette cour "en tend, juge et decide d'ur,e maniere som­
maire, d'apres les droits des parties, en bonne conscience, 
selon l'equite et au meilleur de la connaissance et du juge­
men! de chaque commissaire, toutes les poursuites ou actions 
pour affaires purement personneUes et mobilieres, dans les­
queUes la somme ou la valeur de la chose demandee n'ex­
cede pas £6 5s., et lorsque les defendeurs resident dans la 
paroisse ou localite pour laqueUe les commissaires sont nom­
meso Sa juridiction ne s'etend pas cependant aux actions 
pour calomnic ou assaut et batterie, ni a celles qui ont rapport 
a la paternite, a Petat civil des personnes en general, a la se. 
duction, aux frais de gesine, ou a aucune amende et plinalite 
que ce soit. Les en fans au-dessus de 14 ans peuvent plaider 
devant cette cour pour Ie recouvrement de leurs gages. L~ 
prenve par temoin~ y est admise bif)n que la Ilomms de. 

9 
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mandee puisse exceder cent francs. Lorsqu'il n'y a pas 
de cour dans une paroisse, un defendeur qui reside la, peut 
iHre poursuivi a Ia cour Ia plus proche pourvu qU'elle soit 
dans un rayon de dix lieues et dans Ie meme district. 

Il ne peut y avoir ql1'une seule cour par paroisse. La 
cour doit se tenir pres de l'eglise, et Ie lieu Oll' eBe se tient 
doit etre specifie dans chaque assignation. 

Ces cours se tiennent Ie premier Iundi de chaque mois ou 
Ie jour suivant si ce lundi est une fete d'obligation; elles 
peuvent s'ajourner a d'autres jours pour l'audition des temoins 
et Ia decision des causes. Les commissaires siegent dans 
une salle louce et entretenue aux frais du greffier sur les 
honoraires qui lui sont accordes. On ne peut tenir les sean­
ces dans une auberge. Dans les villes de Quebec, de Mont­
real et de Trois-Rivieres, il n'existe plus de cours de com­
missaires. Les actions q.ui pouvaient etre intentees devant 
cette cour doiveut maintenant s'intenter devant les COUIS de 
circuit. 

Tout commissa ire, sur Ia demande qui lui en est faite~ 
peut faire sortir un ordre, ordonnant au defendeur de payer 
ce qui lui est demande, ou de comparaitre devant lui tel j0ur 
pour repondre a cette demande. Le defendeur doit recevoir 
l'ordre au moins 3 jours avant celui de Ia comparulion, et 4~ 
s'il y avait pIns de 2 lienes. 

Le defendeur peut recuser Ies commissaires, en donnant 
ses raisons par ecrit. La poursuile est portee a Ia cour de 
circuit Ia plus voisine du meme district qui decide sur Ies 
causes de la recusation. Si ces causes sont tronvees suffi­
santes, Ia cour procede a entendre Ia poursuite; si an con­
traire Ia recusation est jugee frivole et mal fondee, elIe. ren­
voie Ia cause devant Ies commissaires, avec de pens. 

On peut dans certains cas evoquer nne poursnite com­
mencee devant cette cour a Ia cour superienre du district. 
L'evocation doit toujours a voir lieu Iorsqn'nn acte anthentique 
produit comme prenve est argue de faux. La partie qui s'ins­
erit en faux doit donner cantion pour les frais apres quoi Ie 

II 
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commissaire ou Ie greffier transmet dans les 15 jours qui sui­
vent, tous les papiers produits ,dans la cause a la cour supe­
rieure, laquelle-decide l'affaire. 

Les commissaires peuvent l'envoyer une affaire a trois aI­
bitres dont Pun est nomme par la cour, et les deux autres par 
chacune des parties. Ces arbitres sont assermentes par un 
juge de paix, et ils ant Ie pouvoil' d'entendre les parties et les 
temoins, et la sentence arbitrale de deux des acbitres est fi­
nale et decisive. 

Les commissaires ont lc droit d'emaner des subprena, et 
d'obliger des temoins a comparaitre devant eux sous peine 
d'une amende qui ne doit pas exced~r £1. 

Lorsqu'un defendeur fait defaut apres que Pordre lui a ete 
servi personnellement, il cst loisible au defendeur de faire 
immediatement sa preuve et la cour peut l'endre Ie jugement 
instanter; mais lorsque Ie defendeur comparalt et conteste, il 
faut fixer un jour subsequent pour faire la preuve. 

Les commissaireR peuvent ordonner que les paiements 
soient faits par tel'mes. 

Si Ie jugement n'est pas execute, Ie commissaire peut, huit 
jours apres, faire pre lever Ie montant, par un warrant de saisie, 
signe de lui. II peut faire vendrc taus les meubles, a l'ex­
ception des animaux de chan"Ue, des instrumens d'agriculture 
et des outils de metier; si cependant les autres meubles ne 
suffisaient pas, ceux-ci pourraient etre vendus. Mais les 
!its et couvertures de la famille, les linges et hardes neces­
saires, un cochon, une vache, trois moutons, un poille simple, 
unc corde de bois doivent etre laisses a la personne saisie, ex­
cepte dans Ie cas au la dette aurait ete contractee pour ceR 

objets memes. 
Les cours de commissaires peuvent emaner des warrants 

de saisie-gagerie, de saisie-revendication, (apres avoir re<;u 
les affidavits necessaires) de saisie-arret apres jugement; les 
oppositions et interventions sont entenducs et jugees som­
mairement. 
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Ces cours ont lous les pouvoirs des autrcs cours pour faire 
observer l'ordrc et faire executer tout ce qui est ordonne par 
les commissaires. 

Les commissaires se nomment un greffier qu'ils peuvent 
destituer a volonte. Ce greffier doit donner caution jusqu'au 
montant de £50, hormis qu'il possede des biens-fonds pour 
une valeur de douze louis par an. Les mineurs, les huissiers, 
les sergens, les aubergistes, les juges de paix, les pere, fils, 
frere, beau-frere, gendre, neveu, commis au agent d'un des 
commissaires ne peuvent eire greffier. 

Le greffier tient un registre de toules les poursuites qui 
sont intentees devant la caUl", ainsi que de toutes les procedu. 
res, jugemens, matieres, et choscs auxquelles elles donnent 
lieu. II est oblige de donner copie de ces entrees moyennant 
12 sous par cent mots. 

Les huissiers et sergens ne peuvent agir comme procureurs 
devant ces cours. Les procUl'eurs et ayocal~ ne peuvent agir 
sans un eerit, au seulell1ent en presence de la partie. A l'ex­
ception des avocats, les autres parties doivent agir gratuite. 
ment. Celui qui a signifie l'assignation llC peut servir de 
temoin, si ce n'est pour Ie fait de la signification de cct ordre. 

Pour eviler les frais de voyage, les commissaires peuvent 
envoyer les ordres a toute personne residant dans la paroisse 
laquelle devra declarer que l'ordre a ete dument servi. Mais 
un warrant d'execution ou dc saisie ne peut eire adresse a 
d'autre qu'a un huissier. 

Le Gretlier ne pcut exiger plus de Is. Gd. 'pour une assi. 
gnation et Gd. pour chaque copie; 9d. pour chaquc subpcena 
('t 6d. pour chaque copie; pour chaque jugement a\'ec copie 
Is. 3d.; pour chaque warant d'execution au saisie b. 3d.; 
pour chaque copie 6d.; pour l'entree d'UllC opposition 6d. 

Pour chaque signification, i'huisier peut demander Is. et 
ensuite 4d. par mille en allant, (Ia distance en revenant ne 
comptant point). Quand meme ilsigllificrait plusieurs ord,res 
a la meme personne, il n'aurait toujours droit qu'aux frais 
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d'une !>eule signification. S'il se fesnit donner plus il serait 
sujet a punition. 

Les commissaires ne sont pas retribues. Avant d'entrer 
en office ils font senTIent, ainsi que Ie greffier, d'agir au meil. 
leur de leur jugement. lis sont passibles df! penalites s'ils se 
conduisent mal. 

COUI'S de Oirntit. 

Toutes les actions qui s'intentent devant les cours des 
commissaires peuvent aussi s'intenter devant les cams de 
circuit. Ces cours de circuit prennent connaissance de tau­
tes les causes dans lesquelles la somme demandee n'excede 
pas £50, lorsqu'il n'y a pas de capias ad respondendum. Si 
la somme n'excede pas £15, la cause doit eire e"ntendue, 
plaidee et jugee d'une manierc somma ire ; si elle n'excede 
pas £6 58., elle est decidee suivant l'equite ct en bonne 
cons.:!ience. Cependant si ces actions ant rapport a quelque 
titre de propriete, au 'l quelque sam me payable a sa majeste, 
au a quelqu'honorairc d'office, droit au rente, revenus au 
rentes annuels, au toutes autres matieres qui ant l'effet de 
lier les parties pour l'avenir, au si c't~tait une action dans 
laqueJle il pourrait y- avoir un proces par jury et dans la­
queUe Ie defendeur, par son evocation, ferait option en faveur 
d'un jury avant de faire sa defense au merite, toutes ces ac­
tions peuvent et doivent etre portees a la com superieure. A 
l'egard de l'evocation, si Ie defendeur la demande, l'action 
est portee devant la cour superieure qui examine d'abord si 
l'evocation est fondee; si eHe l'e~t, Ie proct~s se fait suivant 
les procedes de la cour superieure; si elle ne l'est pas, l'ac· 
tion est renvoyee a la cour de circuit pour y etre jugee. 

Le demandeur peut aussi demander l'evocatiol1 de Ia 
cause, lorsque la defense met en doute ses titres a des pro­
prietes, au affecte ses droits a venir. 

II y a dans Ie Bas-Canada 26 cours de circuit. 



70 !;ATfCHIUIE POLITIQt:B. 

Cour Superieure. 

11 Y a une "cour superieure" pour Ie Bas-Canada; elIe 
se compose d'un juge en chef et de neuf juges puisnes; qua-
1re d'entr'eux doivent resider a Montreal, quatre it Quebec, 
un it Trois-Riviere:::, et un autre it Sherbrooke. 

La juridiction de cette cour s'etelld dans tout Ie Bas-Ca­
nada; elle decide, en premiere instance, de toutes les causes 
civiles qui ne sont pas du ressort de la cour de circuit ou 
de la cour d'amiraute. 

Pour etre juge de cette cour il faut avoir pratique au bar­
reau pendant au moins dix ans. 

Les juges de cette cour ne peuvent avoir de siege dans Ie 
conseil executif, ni dans Ie conseillegislatif, ni dans la cham­
brc d'assemblee, ni aucune autre place de profit sous la cou­
ronne. IIs ne peuvcnt etre de~titl1es tant que leur conduite 
est sans reproche. 

Dans les districts de Montreal, de Quebec, et de Trois­
Rivieres, il y a trois sessions ou tennes par almee. A Mont­
real, la cour siege du ler. au 20 avril, du ler. au 20 septem­
bre, du ler. au 20 decembre; a Quebec, du ler. au 20 avril, 
du ler. au 20 septembre, du ler. au 20 decembre; a Trois­
Rivieres, du 12 au 25 fevrier, du ler. au 14 juin; du ler. au 
14 novembre. A Sherbrooke elle ne siege que Z fois l'annee, 
du 12 au 31 janvier, du 16 au 27 juillet. 

Les termcs doivent etre tenus par au moins deux juges, 
et pas plus de trois. 

La cour peut prolonger les termes au-dela du terns fixe par 
la loi. De plus, dans les district dc Quebec et de Montreal 
cette cour peut, les deux premiers jours juridiques de chaque 
semaine, excepte durant Ie mois d'aout, tenir, hors des ter­
mes, des seances pour rendre des jugemens dans les causes 
prises en delibere, pour entendre et juger les causes par de­
faut ou exparte, les demandes en ratification de titres lorsqu'il 
n'y a pas d'oppositions, ou que les oppositions ont ete admi­
ses, les appels ou les evocations de la cour de circuit, lei 
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questions de droit soulevees par Ies plaidoyers, et toutes mo­
tions, regles et procedures incidentes. La cour peut aussi, a 
ces seances hebdomadaires, entendre et juger Ies causes au 
merite, mais seulement du consentement des parties. 

Les writs emanes de cette cour Ie sont au nom de sa 
majeste ses heritiers e t successeurs; ils sont seelles du seeau 
de Ia eour, et signes par Ie protonotaire du district. Lors­
qu'il faut quelqu'affidavit avant d'obtenir un writ, Ie protono­
taire a Ie pouvoir de recevoir Ie serment neeessaire. 

Aucune forme particulib'e n'est requise pour Ia redaction 
des actions et des plaidoyers. Il suffit que les faits soient ar­
ticules d'une maniere claire et precise; on doit ;es interpreter 
suivant les regres du langage ordinaire. Dans les causes eon­
testees, tout allegue que la partie adverse ne nie pas est cense 
etre admis, et quelque soit Ie sort de la cause, la cour peut 
condamner une partie aux depens de la preuve d'un fait 
qU'elle n'aura pas admis. 

Lorsque Ie montant demande est reduit au-dessous de £50, 
Ie demandeur ne peut recouvrer que les frais de la cour de 
circuit. 

Il y aura deux nouveaux districts judiciaires, ceux de 
Kamouraska et de l'Ottawa, aussitot qu'un palais· de justice 
et une prison auront ete eriges dans chacune de ces localites. 
Un juge de circuit devra resider a Kamouraska et un autre a 
Aylmer; et ces juges auront, hoI'S des termes de la cour, tous 
les pouvoirs des juges de la cour superieure. II y aura aussi 
comme dans les autres districts des greffiers, coroners, geoliersj 
et autres officiers des cours. II s'y tiendra des sessions gene­
rales et speciales de la paix, de la maniere voulue par la pro> 
elamation erigeant les nouveaux districts. 

On peut en appeler de cette cour a la cour du " bane de 
la reine", dans tous les cas ou la matiere en litige excede la 
somme de vingt livres sterling; on peut en appeler aussi lors­
'Iue l'affaire a rapport a un honoraire d'office, a un droit, rentej 
revenu, ou somme d'argent payable a sa majeste, ou titres de 
tenes ou d'immeubles, renles annuelles, ou telles semblables 
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matieres ou choses qui ont l'effet de lier les parties pout 
l'avenir quoique la somme soit au-clessous de £20. 

Lorsque Ie jugement dont on appelle est fonde sur Ie ver­
dict d'un jury, on ne peut inteljeter aucun autre appd qu'un 
appel d'erreur, afin que la loi seulement, et nOll Ie fait, puisse 

eire mise en question. 

COlli' dll Balle de la Reine, au d' Appel. 

II y a dans Ie Bas-Canada une cour appelee " cour dl1 
bane de la Reine" qui se compose de 4 juges, c. a. d. d'un 
juge en chef et de 3 juges puisnes, nommes par sa majeste, 
par lettres patentes, sous Ie grand sceau de la province. Pour 
etre juge de cette cour, il faut avoir pratique comme avocat 
pendant au moins dix ans, ou avoir deja €lte juge de circuit 
ou juge de la cour superieure. 

Cette cour exerce une juridiction d'appel, dIe entend et 
decide toutes causes dont il y a appel des autres cours in­
ferieures. 

Cette cour siege deux fois par annee a Quebec, et deux 
fois a Montreal. Elle peut sieger chaque fois aussi longtems 
qu'il y a des affaires. Le quorum de la cour est de trois j 

pour renverser un jugement, il faut Ie coneours des trois j pour 
l'affirmer, deux juges suffisent. 

11 y a un greffier des appels, qui se choisit un depute, et 
dont la residence doit etre a Montreal ou a Quebec. La 
forme des ,nits etc., e;.t la meme que pour les autres cours. 

Les jugemens rendu8 par lcs juges de cette cour doivent 
etre motives. 

On peut en appeler du jugement de cette cour au conseil 
prive en Angleterre, dans tous les cas ou la somme en litige 
excede £500 slg. ou lorsque la matiere en question a rap­
port a un honoraire d'office, droit, revenu, rentes, titres d'im­
meubles, ou toutes autres matieres dans lesquelles des droits a 
venir peuvent etre affectes II faut en appeler dans l'annee du 
jugement. 
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DES JUGES DE PAl X ET DES TRIBUNAUX 

CRIMINELS 

C'est au commencement du regne de Guillaume Ie con­
que rant que l'office de juge de paix prit naissance. Avant 
Ie regne d'Edouard III en Angleterre, des juges de paix 
Haient elus par les habitans de chaque comt€~. Ce pouvoir 
fut en suite transporte au souverain au nom duquel les juges 
de paix sont nommes aujourd'hui tant dans Ie royaume-uni 
que dans les colonies. 

Leurs devoirs consistent principalement, suivant les ter­
mes de leur commission, a " faire observer les ordonnances 
et statuts faits pour Ie bien et la conservation de la paix, con­
formement a l'autorite, forme, teneur et effets des dits statuts 
et ordonnances, a chatier et pllnir toutes personnes qui viole­
ront les dits statuts et ordonnances, etc." 

La juridiction des juges de paix ne s'etend qu'a un dis­
trict. Pour etre juge de paix il faut resider dans ce district. 
Il faut de plus posseder des immeubles de la valeur d'au 
moins £800. Aucun avocat pratiquant ne peut Nre juge de 
paix. 

Les juges de paix ne peuvent emaner de warrant pour 
l'arrestation d'un deIinquant que sur la deposition d'un te­
moin digne de foi, hormis qu'ils eussent ete eux-memes te­
moins de l'offense. 

Les juges de paix peuvent toujours admettre un accuse 
Ii caution, exccpte dans les cas de felonies ou de soup<;ons 
de felonies clairement etablies. 

Les juges de paix ont Ie pouvoir d'administrer Ie serment 
dans toutes les affaires qui se rattachent aux poursuites cri­
minelles, et meme dans des affaires civiles en vertu de cer­
tains statuts. 

Un juge de paix ne peut etre inquiete pour aucune er­
reut de jugement, mais s'i! agit avec malice ou partialite, il 

10 
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peut eIre poursuivi a la cour criminelle, ou pour dommages a 
la com civile. (a) 

Dans les villes de Montreal et de Quebec, il y a de plus 
ce qu'on appelle des tribunaux de police correctionelle. Les 
corporations de ces "illes cntretiennent sur pied un cel'tain 
l1'ombre d'hommes de police qui sont Charge8 d'arreter les va~ 
gabonds ou ceux qui troublent la IXtix publique. Le gouverne­
ment co~tribue aussi au maintien de cette police. C'est lui 
qui nomme et paie Ie snrintendant devant lequel comparais­
sent ordinairement les personnes accusees de vagabondage ou: 
d'autres dellts minenrs. Tont juge de paix peut agir a la: 
place de ce surintendant. 

Lorsqu'une personne cst convaincue d'e mcner une yje 
vagabonde, oisive et dereglee, Ie juge de paix peut la con­
damner a payer une amende n'excedant pas £5. A defauf 
de paiement, il peut la faire emprisonner pour un terme n'ex-' 
cedant pas 2 mois. 

Dans toutes les procedures, l'accusation doit eIre mise par 
ecrit et enoncee par Ie juge de paix a la partie pre venue qui 
est tenue d'y repondro immediatement; elle doit avoir toule­
fois un tems raisonnable pour se procurer les temoins neces­
saires au soutien de sa defense. 

Les Oldres, warrants, emprisonnements, ou tout autre acte 
peuYent aussi etre annules par la manque de forme ou a' 
raison de defauts qui, s'y trouvent. 

11 est loisible a toute personne convaincue d'une offense d'en 
appeler aux sessions trimestrielles de la paix, en donnant cau­
tion de payer la penalitk adjugee wntre elle et tous les frais. 

Sessions de Quartier. 

La com des se~ions de quartier ou sessions tl'imestrielles 
de la paix siege quatre fois par annee, et est presidee par un 

(a) Les persannes qui desireraient avoir de plus amples renseignemens sur les 
de"oir8 au pom"oirs des jugee de paix peuvent recaurir a l'excellent recueil des 
loi, criminelles anglaises, par lIIr. ('remazie. 
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juge de circuit. Elle ne s'occupe, dans la pratique, que des 
delits, quoique sa jmidiction paraisse s'etendl:e a toutes les 
offenses moindres que la trahison .. 

Gour du Bane de la Reine, ou Criminelle. 

Il y a enfin la grande com criminelle composee des juges 
de la cour du bane de la reine, cette com " a plein pouvoir 
.8t autorite de connaltre, entendre, juger e1 de.cider, suivant la 
loi, tous plaids de la couronne, trahisons, meurtres, felonies et 

,delits, crimes et offenses criminelles qui peuvent etre commis, 
et dont il peut etre pris connaissance dans Ie Bas-Canada, 
.excepte ceux qui tombent sous la juridiction de l' Amiraute." 

Dans chacun des districts du Bas-Canada, it y a un gref. 
fier de la couronne qui agit comme greffier de la caul' crimi. 
neUe et doit signer les ordres qui en sont emallJ~s. 

Cette cour siege deux fois par annec, et siege chaque fois 
aussi longtems que les ajfaires Ie requierent. 

Un seul juge peut la tenir. 
Les juges de la cour superieure doivent tenir cette com 

lorsque ceux du bane de la reine sont empeches de Ie faire 
par des circonstances hors de leur controle. 

La couronne a aussi Ie droit d'emaner, quand bon lui 
semble, une commission generale au speciale, d'oyer et ter. 
miner, au d'evacuation generale des proces criminels. 





APPENDICE. 

PE LA CORRESPONDANCE AVEC LE 

GOUVERNEMENT. 

Des Requ€tes.-Des Lettres. 

On s'adresse, par requ~tes, aux branches de la legislature 
pour obtenir Ie redressement des griefs auxquels les cours de 
justice ni les autorltes municipales ou locales ne peuvent ap­
porter remede. On s'adresse aussi a la legislature pour en 
obtenir des faveurs, soit pour requerir la passation d'une loi, 
soit pour demander une somme d'argent, pour des ameliora­
tions publiques, ou pour tout autre objet d'un interet public 
et meme prive. Lorsqu'on demande une somme d'argent il 
faut toujours s'adresser a l'executif en premier lieu, car lui 
seul a droit de recommander des votes d'argent. On fait 
alors une requete a son excellence Ie gouverneur-general, 
lequel determine, apres avoir pris l'avis de son conseil, s'il 
recommandera ou non Ie vote d'argent demande. On peut 
aussi adresser en meme terns la requ~te aux deux autres bran­
ches de la legislature, en la fesant presenter par un membre. 

Hors des sessions on ne peut s'adresser qu'au gouverneur. 
La forme de ces requetes est assez simple et n'exige rien de 
particulier. On commence ordinairement de la maniere sui­
·vante I 

A son ExceUence le Tres-Honorable (on detaille ici les 
noms et titres du gouverneur: par exemple aujourd'hui on 
dirait :) James, Oornte d' Elgin et Kincardine, Gouverneur-
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General de l' Amerique Britanniqtte dtt Nord, et Capitaine Ge. 
neral et Gouverneur en chif de ceUe Province du Canada. 

etc., etc" elc. 
La requete du soussigne expose humbleme)lt : 
Que etc. (on expose en tennes aussi cia irs et aussi precilJ 

!Jue possible l'objet de la requete, et on termine ordinairement 
en disant :) 

Et votre petitionnaire ne cessera de prier. 
(Lieu et date. ) (Signatures.) 

Chaque requ{He doit a la fin contenir une conclusion qui 
est un precis ou resume exact de ce qu'on demande. 

Les chambres de la legislature ne recoivent aucune re­
quete a moins qU'elle He soit sous forme de priere ou supph­
que. Le petilionnaire ne doit pas se borner a soumettre ses 
idees, a faire des suggestions ou a donner des renseignemens, 
il faut que sa demande soit nettement et clairement formulee. 

Lorsqu'ol1 demande une somme d'argent precise ou autre 
chose semblable, on peut mentionner Ie montant dans Ie corps 
de la requete, mais dans la conclusion, il est mieux de dire: 
telle somme d'argent que votre honorable chambre trouvera 
juste ou convenable. De meme lorsqu'on suggere un mode 
d'effeetuer une chose, on doit, apres l'avoir expose dans la 
conclusion, ajouter: ou de tOttte atttre maniere que votre hOM­
mble chambre trouvera convenable. 

Les requetes adressees a l'assemblee legislative commen­
cent ordinairement dans les termes suivans : 

Aux Honorables Membres de l' Assemblee Legislative reunis 
en Parlement. 

La requete des soussignes (qualites et residences,) expose 
humblement: 

Que etc., (on expose ici l'objet de la requete.) 
C'est pourquoi vos petitionnaires (resumez ici ce que 

vous voulez demander.) 
Et vos petitionnaires ne ceSl>eront de prier. 
(Lieuetdate.) (Signatures.) 



79 

Les signatures doivent se trouver (au moins un certain 
nombre lorsque la requete est signee par plusieurs) sur la 
feuille qui contient la fin de la requete et non sur Ie papier 
eolle au bas. S'il y a des croix elles doivent etre certifiees. 

On ne doit jamais oubHer de dater les requetes, 
Les requetes adressees au conseillegislatif ne demandent 

rien de plus sinon qu'elles doiverrt etre adressecs : 

Aux Honorables Mernbres du Conseil Legislatij rel/nis en 
Parlement. 

On n'adresse jamais de requetes au conseil executif; 
c'est au gouverneur que ces requetes doivent etre adressees. 

Il est d'usage que celui a qui doit etre adressee la reponsc 
a une requete ecrive en meme tems une 1ettre au secretaire 
provincial, l'informant en quelques mots du contenu de la 
requete, et Ie priant de la mettre devant son excellence. 

Lorsqu'un illdividu veut communiquer avec Ie gouverne-' 
ment, c'est au. secretaire provincial qu'il doit adre8ser sa let­
tre; pourtant la correspondance au sujet des terres de l!l! 
courdnne, des travaux publics, de l'education, du revenu et 
des milices peut se faire directement avec chaeun de ces de­
partemens. Les chefs de departernent font dans ces cas un 
rapport qu'ils soumettent au gouverneur general en conseil 
le-quel decide la question. 

Les lettres ecrites au secretaire provincial ou a tout autre 
chef de departement doivent, comme touJes res lettres d'affai­
re's, l:tre extrl:mement claires et precises. Elles ne doiveni 
pas renfermer un mot de trap. D'ailleltrfl elle:; n'exigent 
rien de particulier. II est d'usage de donner aux differens 
chefs de departement ou du moins a ceux qui font partie du 
cabinet 1e titre d'honorables: ainsi 0n adressera sa lettl'c· 
par exemple : 

L'honorable JAMES LESLIE, 
Secrelaire Provincial. 

Quebec., 
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On se sert de prefereace de grand papier ou papier offi­
ciel. Il est bien de mettre une euveloppe et de cacheter la 
lettre avec de la cire. 

Ces lettres ne doivent pas etre partie officielles et partie 
privees, et en les ecrivant, on doit s'attendre qu'il en sera fait 
mention publiquement. 

DES ASSEMBLEES PUBLIQUES. 

Les habitans du Canada ont Ie droit de !!Ie reunir en as­
semblees publiques, chaque fois qu'ils Ie jugent a propos, pour 
prendre en consideratiorr des matieres d'interet public, ou 
pourfaire connaitre a leur souverain ou au gouverneur, ou aux 
chambres lt~gislatives, leurs vues a cet egard, so it pour ap­
prouver ou pour desapprouver l'administration des affaires 
publiques. Mais ils doivent Ie faire paisiblement. 

Une loi faite en 1843 par notre ]{~gislature provincialc 
pourvoit aux moyens d'arreter les troubles et Ie desordre qui 
regnent malheureusement trop souvent dans ces asaemblee, 
et d'y maintenir l'ordre et la paix. 

Lorsque les habitans d'une paroisse, d'un comte, d'une 
ville ou d'un township desirent s'assembler publiquement, 
douze au moins des citoyens qualifies a voter a l'election des 
membres de l'assemblee legislative, doivent s'adresser au 
maire ou a deux juges de paix, les requerant de convoquer 
telle assemblee. 

Les deux juges de paix, ou Ie maire (ou Ie grand sherif si 
c'est dans Ie Haut-Canada) doivent alors publier un avis dans 
les termes suivans : 

Avis. 

Aux habitans de la paroisse de •••• (ou du cornU ou de La 
ville de • ••• suivant la circonstance) et a ou autres sujets de 
sa majeste que les presentes peuvent en aucune maniere con­
cerner: 

Attendu que nous A. B. et C. D. deux des juges de paix 
de sa majeste pour Ie district de •••• residant dans Ie dit dis-
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triet, aVOHS regu une requisition signee par]f. G. H .••. (met­
tant les noms de 12 au moins des requerants) francs-tenanciers 
de la dite cite ••. ou paroisse de •• ayant droit de voter a l'elec­
tion des membres qui doivent servir dans Ie parlement provin­
eial, cn vertu de la propriete qu'ils possedent dans la dite 
paroisse .••. (ou cite 8uivant la circonstance) nous requerant 
de convoquer une assemblee publique de (ici recitez la re­
quisition;) et attcndu que nous avons resolu d'accorder la dite 
requisition, nous fixons en consequence la dite assemblee a 
(mettez ici le lieu) Ie jour de prochain, 
(ou courant) a heure de l'a midi ce dont toutes 
personnes sont par les presentes requises de prendre connais­
sance. Et attendu qut: la dite assemblee a ete ainsi convo­
quee par nous conformement aux dispositions de l'acte passe 
dans la septieme annee du regne de sa presente majeste, cha­
pitre sept, intitule, acte pour pourvoir it convoquer et tenir 
avec ordre les assemblees publiques en cette province et it y 
mieux conserver la paix publique, la dite assemblee et toutes 
les autres personnes qui y assisteront seront en consequence 
sous la protection du dit acte, ce dont toutes personnes quel­
conques sont par Ie present strictement requises, au nom de sa 
majeste, de prendre specialement connaissance, a leur peril, 
et de se conduire en consequence. 

Temoins noS seings a (Ie lieu) dans Ie district 
de ce jour de 

C. D. J. P. 
A. B. J. P. 

81, l'avis est donne par le maire, il suffit de mettre "je" au 
lieu de ", nous" et mettre residant dans la ville ou cornU • ••. 
au lieu de district. 

L'avis doit etre donne au moins de 3 jours avant Ie jour 
fixe pour l'assemblee. 11 doit etre repandu autant que pos­
sible; des copies imprimees au ecrites doivent etre envoyiies 
et distribuees dans l'etendue de la loealite interessee a cette 
assembIee. 

11 
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11 y a encore une autre maniere de mettre une assemblee 
sous 1a protection de 1a loi. 

Lorsqu'une personne va declarer sous serment devant un 
juge de paix qu'il doit y avoir une assemblee publique, et 
qu'elle a raison de croire qu'un grand nombre de personnes y 
assisteront, il est 10isible a deux juges de paix de donner avis 
de cette assemb1ee, de la maniere suivante : 

Avis et Declaration. 

Aux habitans de la paroisse de.... (ou comU, ou ville 
suivant la circonstance) et a tous autles sujets de sa majest& 
que les presenter peuvent en aucune maniere concerner: 

Attendu que 1mr information sous sermant devant A .•.• 
ticuyer, un des juges de paix de sa majeste pour Ie district 
de .••. dans lequel doit se tenir Passemblee ci-apres mention­
nee, il parait qu'une assemblee publique des habitans de S ... 
doit se tenir a dans Ie elit comte (ou suivant let 
circonstance) Ie jour de courant (ou pro-
chain) a heure de l'a midi, on it quelqu'autre 
heure du dit jour, et qu'il y a raison de croire qu'un grand 
nombre de personnes y assisteront; et attendu qu'i1 parait 
expedient a nous A. B. et E. F. deux des juges de paix de 
sa majeste dans Ie dit district, que dans Ia vue de tenir d'une 
maniere plus paisible 1a dite assemblee et d'y mieux conser­
ver l'ordre public, toutes personnes qui y assisteront soient 
declarees etre sous 1a protection d'un certain acte du parle. 
ment de cette province passe dans 1a 7eme annee du regne 
de sa presente majeste chapitre 7, intitule, Acte pour pour­
voir a convoquer et temr avec ordre les assembl€es publiques 
en cette province, et a y mieux conserver la paix publique, 
nous, dits juges de paix, conformement aux dispositions du 
dit acte et en vertu des pouvoirs qui nous sont accordes par 
icelui, donnons par Ie present avis que 1a dite assemblee et 
aussi par Ie present declarons que 1a dite assemb1ee publi­
que, et toutes 1es personnes qui y assisteront seront sous la: 
protection du dit acte du parlement) ce dont toutes perSOnne& 
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que ce soit sont par Ie present strictement requises, au nom 
de sa majeste, de prendre specialement connaissance, a leur 
peril et de se conduire en consequence. 

Temoins, nos seings a dans Ie district de 
ce jour de 18 

A. B. J. P. 
E. F. J. P. 

Les juges de paix doivent faire distribuer des copies de 
cet avis en aussi grand nombre qu'illeur paraU raison nab Ie 
et suivant que peut Ie permettre Ie terns fixe pour tenir l'as­
semblee. 

Dans tous les cas, ceux qui convoquent ces assemblees ou 
qui les declarent sous la protection de la loi, doivent y assis­
ter eux-memes et se tenir pres du lieu de reunion, afin d'y 
maintenir l'ordre : ils ne doivent se retirer que lorsque l'as­
semblee s'est dlspersee. 

Outre ces assemblees dont nous venons de parler, il y a 
certaioes assemblees qui doivent avoir lieu a des epoques 
marquees, en vertu de statuts du parle me nt, lenes que les as­
semblees requises pour les affaires municipales, les affaires 
d'ecoles, les affaires de chemins, ponts et autres travaux pu­
blics. 

Pour mettre ces assemblees sous la protection de la loi il 
suffit que les personnes obligees de les convoquer ajoutent 
a l'avis de convocation, la clause sulvante : 

Et qu'll soit notoire que l'assemblee qui se tiendra en 
vertu des presentes est convoquee conformement aux dispo­
sition de Pacte du parlement de la 7eme Victoria chapitre 7, 
i!ltitule, Acte pour pourvoir a convoquer et tenir les assemblees 
publiques en cette province, et a y mieux conserver la paix pu­
blique, et que la dite assemblee et toutes les personnes qui y 
assisteront seront en consequence sous la protection du dit 
acte, ce dont toutes personnes quelconques sont par Ie present, 
au nom de sa majeste, strictement requises de prendre spe­
cialement connaissance, a leur peril, et de se conduire en 
consequence. 
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Comment sont conduites les assemblies tomes 80US la pro­
tection de la loi <] 

Si personne n'est oblige par la loi de presider a une as· 
semblee il faut commencer par faire choix d'un president. Si 
on ne s'accordait pas sur ce choix, les juges de paix ou autres 
personnes qui auraient convoque l'assemblee pourraient de­
mander une division, et decider queUe personne est appelee 11 
la presidenc£'. 

Le pn .... sident doit faire lire publiquemcnt l'avis de convo­
cation ou la declaration en vertu de laquelle l'assemblee a ete 
mise sous la protection de la lo~ 

Si quelqu'ULl voulait interrompre ou troubler l'assemblee il 
a droit dp. Ie faire eloigner du lieu, soit par ordre verbal ou 
uutrement. Il a aussi droit de declarer par cerit sons sa sig­
nature que tel ou tel indiviclu s'est rendu eoupable de tentative 
de trouble on d'interruption, ct il est loisible it tont juge de 
paix, par warrant sous FOn seing, d'envoyer immediatement 
cet individn it la prison, au it tont autre lien de detention tem­
poraire que Ie juge de paix peut designer, pcndant un tems 
n'exceclant pas 48 heures. 

Pour maintenir l'ordrE', il peut requerir l'assi8tance des 
juges de paix, con5tableil et autres personnes. Il doit deman­
der aux juges de paix d'assermenter un certain nombre de 
constables speciaux, 8'il croit cette mesme lH~c8ssaire pour 
maintenir la tranquillite. 

Toute personne entre l'age de 18 et 60 ans qui refuserait 
sans raison de servir comme constable special se rendrait cou­
pable d'un delit. 

Les juges de paix ont Ie pOll voir de faire desarmer tout-c 
pcrsonne qui assisterait a l'assemblee avec des armes a feu, 
hatons, au autre anne quelconque. Celui qui refuserait de 
livrer !;es armes se rendrait aussi coupable d'un delit. 

Celui qui se battrait ou battrait quelqu'un pendant Ie jour 
de l'assemblee, dans un rayon de deux milles du lieu de reu­
nion serait passible d'une amende qui ne peut exceder .£25, 
au d'uu emprisonnement qui ne doit pas exceder.S moil>. 
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A l'exception des juges de paix et des constables, personne 
ne doit venir arme dans ce rayon de deux milles du lieu de 
l'assemblee. 

Toute personnc qui en gtletterait une autre devant revenir 
de l'assemblee dans l'intention de l'assaillir ou dans Ie but de 
la provoquer ou de troubler la paix de quelque maniere, serait 
alU'si coupable d'un delit et pourrait etre condamnee a une 
amende n'excedant pas £50 on a une emprisonnement n'ex­
cedant pas 6 mois, ou a l'un et a l'autre, a la discretion de la 
cour. 

DES TERRES INCULTES. 

II est de la plus grande importance que les personncs qui de­
sirent s'etablir dans ce pays connaissent les conditions aux­
(lUelles les terres sont accordees. 

Les terres a vendre dans Ie Bas-Canada se divisent en 
trois classes: les unes sont Ia proprietes d'individus, d'autreg 
celIe de eompagnies formees pour les exploiter, et d'au(res 
sont Ia propriete de la couronne d' Angleterre ou du gouverne­
ment provincial. N ous ne parlerons que de cette derniere 
classe. 

Le Bas-Canada a 68,621 Heues carrees-58,298~ sont com­
prises sons Ie nom de terres incultes de Ia com·onne. 

Par l'acte constitutionnel de 1791,1' Angleterre reserva pour 
Ic soutien d'un clerge protestant un septieme des terres incul­
I,es, et un autre septieme a sa propre disposition-Ies autres 
cinq septiemes ont dtl etre consideres aIors comme Ia propriet€: 
de Ia province. 

Depuis 1791 jusqu'a 1832, 1,165,792 arpens de terres in­
cultes de Ia couronne fment octroyes a un certain l10mbre de 
personnel'l, par lots de plusiems mille acres. Ces persol1nes 
refusant de vendre, autrement qu'a des prix exhorbitans, et les 
terres de Ia couronne et du clerge se trouvant reparties et dis­
persecs parmi ceHes qui appartiennent aces individus, l'eta­
:I3UsS'ement dapays a ete cOllsiderabIement retarde. 
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Neanmoins depuis quelques annees Ie gouvernement a 
adopte des mesures qui semblent promettre des resultats avan­
tageux. 

Toutes les terres de la couronne dans l'etendue du Bas­
Canada sont actuellement a vendre a des prix qui varient de 
2s a 6s l'acre, et a des conditions faciles. 

Voici d'ailleurs ces conditions, telles qU'elles ont ete pu­
bliees dans la gazette officielle : 

BUREAU DES TERRES DE LA COURONNE, 

Montreal, 2 Mars, 1849. 

AVIS PUBLIC est par Ie present donne, que Ie prix de depart 
des Terres de la Conronne dans Ie Bas-Canada, et les conditions de 
paiement, seront a l'avenir comme suit, pour les colons: 

Pour les Terres de la Couronne au sud du fleuve St. Laurent, 
en descendant jusqu'a la riviere Chaudiere et au chemin Kennebec, 
y compris Ie township de Newton, comte de Vaudreuil, 4s. l'acrc. 

Pour dito dito, a l'est de la riviere Challdiere et du chemin 
Kennebec, y compris les comtes de Bonaventnre et Gaspe, 2s. 
l'acre. 

Pour dito au nord dn fleuve St. Laurent, depnis la limite ouest 
dn comte des Deux-Montagnes, jusqu'a la limite est du comte de 
Sagucnay, 2s. l'acre. 

N. B.-Les occupants actuels de lots dans la Saguenayles pour­
rant acheter a Is. l'acre, en payant Ie prix, Ie ou avant Ie ler Jan­
vier prochain. 

Pour dito, comte de l'Ottawa ; les terres dans les townships deja 
annoncees en vente, 4s. l'acre. 

Dito de celles qui Ie seront ci-apnls, 3s. l'acre. 
Un quart du pri." d'achat sera payable dans cinq ans de la date 

de l'acq uisition. 
Les autres trois quarts seront payables en trois versements 

egaux, a des inter valles de deux ans chaque; Ie tout avec interet. 
Personne ne pourra acheter a ces conditions plus de cent acres; 

et toute vente par une plus grande quantite pourra etre annulee. 
L'acheteur, en prenant possession du lot, sera tenu d'ouvrir la 

moitie de la largeur du chemin sur tout Ie front de sa terre; et dans 
qnatre ans de la date de l'achat, de dHricher un dixieme de la 
terre, et d'y resider. 

11 ne sera emane de patente en faveur de l'acheteur que 10rs­
qu'il aura He prouve d'une maniere satisfaisante 'lu'il a rempli Ie:! 
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conditions de dMrichement et autres ci-dessus mentionnees ; et que 
Ia totalite du prix d'achat et des interets aura He payee. 

Les acquerenrs, ou autres occupants, ne pourront couper de bois 
sur leurs lots (a l'exception de ce qu'illeur faudra abattre pour de­
frichement, ou autres objets d'agriculture) ni en vendre, sans une 
licence de l'agent. 

Les droits provenant de bois coupe en vertu de telle licence 
seront portes a l'acquit du prix de la terre, pourvu que les amelio­
rations voulues soient faites, sinon ils iront a la couronne. 

Les bois coupe sans permission sur des terres sous location, 
avant l'accomplissement de toutes les conditions requises, sera con­
sidere comme bois de Ill. couronne coupe sans licence. 

Les demandes pour achat devront etre faites aux agents locaux 
respectifs. 

Ii reste encore des terres arpentees partout. Ceux qui de­
sirent en acheter qui ne sont pas encore arpentees doivent les 
faire arpenter a leurs frais ; mais ces frais forment partie du 
prix d'achat et sont deduits lors du paiement des terres. 

En general, comme il est dit plus haut, il faut s'adresser, 
pour tous les renseignemens que 1'0n veut obtenir aux diffe­
rens agens du gouvernement. 
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ARTICLES DES CAPITULATIONS. 
DONT LES DISPO~ITION~ SONT ENCORE EN FORC£:. 

CAPITliLATION DE QUEBEC.-18 SEPTE:.tBRE 1'759. 

ART. II. 

Que les habitans soient consclTes dans ]a possession de leurs 
maisons, biens, elrets ct privileges.-" Accorde en mettant bas lea 
" annes." 

ART. VI. 

Que l'exetcise de la Religion Catholique, Apostolique et Ro" 
maine, sera conserve; que 1'0n donnera des sauves-gardes aux 
maisons ecclesiastiques ct religicuses, particuliercment a Monsei­
gneur I'Eveque de Quebec, qui, rCll1l'li de zele pour la religion, et 
de charite pour Ie peuple de son iliocese, desire y rester constall1-
ment, exercer librell1ent et avec la decence, que son etat et les 
sacres ll1inisteres de la religion romaine requerront, son autorite 
episcopale dans la ville de Qnebee, lorsqu'ille jugera a propos jus­
qu'a ce que la possession du Canada, ait He decidee par un traite 
entre Sa Majeste Tnls Chretienne et Sa Majeste Britannique.­
" Libre exercice de la ReligIOn Romaine, sauves-gardes a toutes 
" personnes religieuses, ainsi qu'a l\ionsgr. I'Eveque, qui pourra 
" venir exercer librement et avec decence, les fonctions de son 
" etat, lorsqu'ille jug-era a propos, jusqu'a ce que la possession du 
" Canada, ait ete decidee, entre Sa l\'[ajeste Britannique et Sa 
" Majeste Tres Chretienne." 

CAPITL'L:\.TION DE l\fONTRE_\L.-9 SEPTElIIBRE 1760. 

ART. XXII. 

Le libre. exercise de Reli~ion Catholique, Apostolique et Ro­
mame subsls.tera en son entler, en sorte que tous les etats et Ie 
peuplc des vllles et des campagnes, lieux et postes eloignes ponr­
ront continuer de s'assembler dans les eglises et de frequenter les 
sacremens, comll1e ci-devant, sans etre inquietes en aucune ma­
niere, directell1ent ni indireetement. Ces peuples seront obligee 
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pat Ie gotivemement anglais a payer aux pretres qui en prendront 
soin, les dimes et tous les droits qu'ils avaient coutume de payer 
sons Ie gouvernement de Sa Majeste Tres-Chretienne.-" Accorde 
" pour II! libre exercice de leur religion; l'obligation de payer les 
.. dimes au.'C pr~tres, dependra de 10. volonte du lOi." 

ART. XXVIII. 

Le chapitre, les prMres, cures et missionnaires cOlltinueront 
avec entiere liberte leurs exercices et functions curiales, dans les 
paroisses des villes et des ca~pagnes.-" Accorde." 

ART. XXIX. 

Les grands vicaires nommes par Ie chapitre pour administrer 
Ie diocese pendant la vacance du siege episcopal, pourront demeu­
rer dans les villes ou paroisses des campagnes suivant qu'ils Ie ju­
geront iL propos; ils pourront en tout tems visiter les paroisses du 
diocese, avec les ceremonies ordillaires. "Accorde." 

ART. XXXII. 

Les communautl!s de fillel! seront conservees dans leurs consti. 
tutions et privileges: elles continueront d'observer leurs regles, 
elles seront exemptes du logement des gens de guerre, et il sera 
fait defense de les troubler dans les exercices de piete qu'elles pra­
tiquent, ni d'entrer chez elles, on leur donnera meme des sauves­
gardes, si elles en demandent.-" Accorde." 

ART. XXXIV. 

Toutes les communatltes et tous les pretres con~erveront leurs 
meubles, la propriete et l'usufruit des seigneuries et autres biens 
que les uns et les autres possedent dans 10. colonie, de quelque na­
ture qu'ils soient; et les dits biens seront conserves dans leurs pri­
vihlges, droits, honneurs et exemptions.-" Accorde." 

ART. XXXV. 

Si les chanoines, pretres, missionnaires, les pretres des missions 
etrangeres et de Saint Sulpice,ainsi que les Jesuites et les recol­
lets veillent passer en France, Ie passage leur sera accorde SLlr leg 
vaisseaux de So. Majeste Britannique ; et tous auront la liberte de 
vendre, en total ou partie, les biens fonds et mobiliers qu'ils pos­
sedent dans 10. colonie, soit anx franl,;ais Oil aux anglais, sailS que 
Ie iouvernement britannique puisse y mottre le,moilldre empeche-

12 
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ment ni obstacle. lIs pourront emporter avec eux, on faire passer' 
en France, Ie prodnit de quelque nature qu'il soit, des dits biens 
vendus, en payant Ie fret, comme il est dit a l'article 26, et ceu?t 
d'entre les pretres, qui vou,leont passer cette annee, seront nourrlS' 
pendant la traversee aux de pens de Sa Majeste Britannique, et 
pourront em porter avec ellx leurs bagages.-" Ils seront les mai­
" tres de disposer de leurs biens et d'en passer Ie produit, ainsi que 
.. leurs personnes et tout ce qui leur appartiendra en France." 

ART. XXXVII. 

Les seigneurs de terre, les officiers militaires et de justice, les 
Canadiens, tant des villes que des campagnes,les Ftam;ais etablis 
ou commerc;ants dans toute l'etendue de la colonie du Canada, et 
toutes autres personnes,que ce puissent etre, etc., conserveront l'en­
tieFe paisible propriete et possession de leurs biens seigneuriaux et 
roturiers; meubles et immeubleS, marchandises, pelleteries et au-' 
tres effets, meme de leurs batiments de mer.-" Accorde." 

ART. XL. 

Les Sauvages ou Indiens"allies de Sa Majeste Tres-Chretienne, 
seront maintenus dans les terresqu'ils habitent, s'ils venlent y res­
ter j ils ne pourront etre inquietes sous quelque prlJtexte que ce 
puisse etre, pour avoir pris les armes et servi Sa Majeste Tres­
Chretienne, ils auront comme les Fran~ais, la liberte de religion; 
et conserveront leurs missionnaires. 

ART. XLV. 

Les registres ('t antres papiers du conseil superieur de Quebec, 
de la provoste et amiraute de la meme ville, ceux des jurisdictions 
royales des Trois-Rivieres et de Montreal, ceux des jurisdictions 
seigneuriales de la colonie, les minntes des actes des notaires des 
villes et des campagnes, et glmeralement les actes et autres pa­
piers qui peuvent servir a justifier Petat et la fortune des citoyeml, 
resteront duns la colonie, dans les greffes des jurisdictions, dont ces 
papiers dependent.-" Accorde." 

La capitulation de Quebec se compose de 11 articles et 
celIe de Montreal de 65. Les articles qui ne sont pas rap­
portes ici n'avaiellt rapport qu'a la circonstance et ne sonl 
plus applicables aujourd'hui. 
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Traite de paix conclu entre les rois de France et de la 
Grande-Bretagne, Ie 10 fevrier 1763. 

" Sa Majeste Tres-ChrHienne (Ie Roi de France) renonce i 
~. toutes prHentiollS qu'elle a jusqu'ici formees ou pourrait former 
II sur Ia Nonvelle-Ecosse ou Acadie, dans toutes ses parties et en 
" garantit Ie tOilt et toutes ses dependances au roi de la Grande­
" Bretagne. 

" De plus Sa Majei!te Tn~s-ChrHienne, c.ede et garantit a. Sa 
II dite Majeste Britannique, en plein droit, Ie Canada, avec toutes 
" ses dependances, ainsi que l'Isie du Cap Breton, et tontes les autres 
" isles et cotes dans Ie golfe et Ie Fleuve Saint Laurent, et en ge­
" neral tout ce qui depen~ des dits pays, tE'lleS, isles, et cOtes avec 
" la souverainete, propriete, possession et tous droit.s acqnis par 
I' traites, ou autrement q lle Ie roi Tres-ChrHien et la Couronne de 
" France ont eu jusqu'i present, sur les dits pays, isles, terres, pla­
" ces, cotes et leurs habitans, de sorte que Ie roi Tnls-Chretien 
" cede et trallSporte Ie tout aux dits roi et Couronne de la Grande­
" Bretagne, et cela de la maniere et forme les plus amples, sans res­
" triction et sans pouvoir s'ecarter de la dite garantie, sous aucun 
" pretexte, ou de ponvoir troubler la Grande-Bretaglle, dans les 
I' possessions sus-mentionnees. 

" Sa Majeste Britannique, de son cote, consent d'accorder Ia li­
" berte de la religion Catholique aux habitanl' du Canada. Elle 
" donnera en consequence les ordres les plus efficaces, que ses nOll­
"veaux sujets Catholiques Romains, puissent professer Ie culte de 
"leur religion, selon les rites de I'Eglise de Rome, autant que les 
" lois d' Angleterre Ie pe.-mettront. 

" Sa Majetlte Blitanniqne, consent de plus que les habitans 
I' franc;ais ou autres, qui a¥aient ete slljets du roi Tres-Chretien, 
" en Canada, puissent se retire/: en toute surete et liberte, ou ils 
I< jugeront a. propos; qu'ils vendent leurs biens, p'ourvu que ce soit 
" a. des sujets de Sa Majeste Britannique ; et qu'lls emportent leurs 
" effets avec eux, sans ~tre restreints dans leur emigration, sons 
I< aucun prHexte quelconque, a. l'exception de ceilli des dettes ou 
I' des poursuites criminelles ; Ie terme limite pour cette emigration 
., sera fixe a l'espace de dix-huit mois, Ii compter du jour de l'e • 
• , ,change de la ratification du present traite." 
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Acte de In 14' Geo. III, ph. 83, nppelee communetnent 
l' Acte de Quebec. 

Les deux premieres clauses concement les limites de la province appel~e alors 
" Province de Quebec~ " . , 

ART. III. 

Pourvu aussi, et il est etabli, que rien de ce qui est colltenn 
dans cet acte ne s'etendra, ou s'entendra s'etendre a annuler, chan­
ger ou alterer aucuns droits, titres ou possessions, resultans de quel­
ques concessions, actes de cession, ou d'autres que ce soit, d'au­
cunes terres dans la dite province, ou provinces y joignantes, et 
que les dits titres resteront en force, et amont Ie meme eifet, 
eomme ~i eet aete n 'elit jan1ais ete fait. 

ART. IV. 

" Et com me les reglemens fait£ par la uite proclamation! et! 
" egard all gouvernement civil de la dite Province de Qnebec, alnsl 
" que les pouvoirs et autoriles donnes au gouverneur et autres of­
" ficiers civiles en la dite province, par concessions ou commissions 
" donnees en, consequence d'iceux, ont par l'experience, He trou­
" yeS desavantageux a Petat et aux circonstances de la dite pro­
" vince, Ie nombre de ses habitans montant a la conquete a plus de 
" soixante-cinq l1,lille personnes q11i professaient la religion de l'e­
" glise de Rome, et qui jouissaient d'une forme stable de constitu_ 
" tion, et d'un systeme de lois, en vertn desq11elles leurs peJ,"sonnes 
" et leurs proprietes ont ete protegees, gouvefn{;es et reglees pen­
" dant une longue suite d'annees, depuis Ie premicl' etablissement de 
" la dite province du Canada;" il est a ces causes, aussi etabli par 
la susdite autorite, que la dite proclamation,quant it ce qui conceme 
la dite province de Quebec; que les eommissions en vertu des­
queUes la dite province est a present gouvernee; que toutes et 
chacune ordonnances faites pendant ce terns par Ie gouverneur et 
conseil de Quebec, qui concement Ie gouvernement civil et l'ad~ 
ministration de la justice de la dite province, ainsi que toutes les 
commissions de juges et autres officiers d'icelle, soient, et elles sont 
par ces presentes infirmees, revoquees et annulees, a compter de­
puis et apres Ie premier jour de mai, mil sevt cent soixante-quinze, 

ART, V_ 

" Et pour Ia plus entiere surete et tranquillite des esprits de~ 
" habitans de Ia dite province ;" II est par ces presentes qeclar8, 
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que Ies sujets uo sa. majeste professnnt In religion ue l'eglisc< ue 
Ro!lle uans In dite province de Quebec, peuvent avoir, conserver 
et Jouir dn libre exelcice de la religion de l'eglise de Rome, sou­
mise a la snprematie du roi, declaree et etablie par un acte fait 
dans la premiere annee du regne de la reine Elisabeth, sur tOllS 

les domaines et pays qui appartenaient alors, 011 qui appartien­
dmient par la suite, a la eouronne imperiale de ce royanme; et 
que Ie clerge de la dite eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses 
dus et Ilroits accoutnmes, eu egard seulement aux personnes qui 
vrofesseront 10. dite religion. 

ART. VI, 

Pourvft neanmoins, qu'il sera loisible a sa majeste, ses heritiers 
~t successeurs, de faire telles applications du residu des dits dus et 
!lroits accoutnmes, pour l'encouragement de la religion protestante, 
~t pour Ie rno.intien et la Bubsistance d'un clerge protestant dans la 
!lite provipce, ainsi qu'ils Ie jngeront, en tous terns, necessaire et 
~ltile. 

ART. VII. 

PourvCt aussi, et il est etabli, que toutes personnes professant 
Jo. religion de l'eglise de Rome, et qui resideront en la dite pro­
vince, ne seront point obljgees de prendre Ie serment ordonne par 
Je dite acte, passe dans la premiere aJ1I1ee du regne de la reine 
Elisabeth,ou quelqu'autre serment supstitue en son lieu et place 
par aucun lj,utre acte; rnais que toutes telles personnes, a qui par 
Je dit statut, il est ordonne de prendre Ie serment qui y est contenu, 
seront cQntraintes, et illeur est ordonne de prendre et spusc.ire Ie 
,serment ci-apres, qevant Je gouverneur, ou telle autre personne, 
dans tel' greffe qu'il plaira a sa majeste d'etaplir, qui sont par ces 
presentes autorises a Ie recevoir, ainsi qu'il suit: 

" JE,.I1. B., promets sincerement et affirme par serment, que 
" je serai fidcle, et que je porterai vraie foi et fide lite a sa majeste 
~. Je roi George, que je Ie dHendrai de tout mon pouvoir et en tout 
" ce qui dependra de moi, contre toutes perfides conspirations et 
"tous attentats quelconques, qui seront entrepris contre sa per­
" sonne, sa couronne et sa dignite; et que je ferai tous mes efiorts 
" pour decollvrir et donner connaissance a sa majeste, ses heritiers 
" et successeurs, de toutes trahisons, pl'rfides conspirations, et de 
" tous attentats, que je pourrai apprendre se tramer contre lui ou 
!' nucun d'eux; et je fais serment de toutes ces choses sans aucune 
"equivoque, subterfuge mental, Ilt restriction secrete, renonc;ant 
" pour m'en relever a tous pardons et dispenses d'aucuns pouvoirs 
" Ilt personnes queleonques. 

" Ainsi DIEU JIle soit en aide." 
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Et que toutes telles personnes qui negligeront on refuseront de 
prendre Ie dit serment ci-dessus ecrit encourront et seront sujettes 
aux memes peines, amendes, inhabilites et incapacites, qu'elles 
amaient encourues et auxquelles eUes auraient He sujettes pour 
avoir neglige ou refuse de prendre Ie serment ordonne par Ie dit 
statut, passe dans la premiere annee du nigne de la Reine Eliza­
beth. 

ART. YIn. 

II est aussi etabli par la susdite autorite, que tous las sujets Ca,.. 
nadiens de sa majeste en la dite Province de Quebec, (les ordres 
religieux et communautes seulement exceptes,) pourront aussi tenic 
leurs propriHes et possessions, et en jouir, ensemble de tous les 
usages et coutumes qui les concernent, et de tous leurs autres droits 
de citoyens, d'une maniere aUBsi ample, anssi etendue, et aussi 
avantageuse, que si les dites proclamations, commissions,ordon­
nances, et autres actes et il~struments, n'avaient point ete faits, 
en gardant a sa majeste la foi et fidelite qu'ils lui doivent, et la sou­
mission due it la conronne et au parlement de la Grande-Bretagne: 
et que dans toutes affaires enlitige, qui concerneront leurs propriHes 
et leurs droits de citoyens, ils auront reconrs aux lois du Canada, 
comme les maximes ~ur lesquelles elles doivent etre decidees; et 
que tous 1'roces qui seront a l'avel1ir intentes dans aucune des cours 
de justice, qui seront constituees dans la dite province, par sa ma­
jeste, ses heritiers et successeucs, y seront juges, eu egard a telles 
propriHes et a tels droits, en consequence des dites lois et coutumes 
du Canada, jusqu'a ce qu'elles soient changees ou alterees par 
quelques ordonnances qui seront passees a l'avenir dans la dite 
province par Ie gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou comman­
dant en chef, de l'avis et consentement liu conseillegis~tif qui y 
sera constituil de Ie maniere ci-apres mentiOlmee. 

ART. IX, 

A condition toutefois, qne rien de ce qui est eontenn dans cet 
acte ne s'Hendra, ou s'entendra s'etendre, a aucunes des terres qui 
ont He concedees par sa majeste, ou qui Ie seront ci-apres par Sa 
dite majeste, ses heritiers et successeurs, en franc et commun soc.­
cage. 

ART.X. 

Pourvu aussi, qu'il sera et pourra etre loisible It. toute et chaque 
personne, propriHaire de tous immeubles, meubles on inter~18, 
dans la dite province, qui aura Ie droit d'aliener les dits immeubles, 
meubles ou intere18, pendant sa vie, par ventes, donations, ou au­
trement, de les tester et leguer a sa mort par testament et acta dB 
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derniere volonte, nonobstant tontes lois, usages et coutumes a ce 
contraires, qui ont prevalu, ou qui prevalent l,resentemellt en La 
dite province; soit que tel testament soit dresse suivallt les lois dll 
Canada, ou suivant les formes ptescrites par les lois d' Angleterre. 

ART. XI. 

" Et camme lit clarte et la douceur des lois criminelles d' An~ 
" gleterre, dont il resulte des benefices et avalltages que les habi­
" tans ont sensiblement ressentis par une experience de plus de 
" neuf annees, pendant lesquelles eUes ont Me unifotmement ad­
" ministrees," il est, a ces causes, aussi etabli par la susdite auto­
tite, qu'elles continueront Ii etre administrees, ct quelles seront 
observees comme lois dans Ia dite Province de Quebec, tant dans 
l'explication et qualite du crime que dans la mauiere de l'instrnire 
et de Ie juger, en conseqrlence des peines et des amendes qui sont 
par elles infiigees, a l'exclusion de tous antres reglemens de lois 
crimineIles, ou maniere d'y proceder qui ont prevaIu, ou qui ont 
pu prevaloir en la dite province, avant l'annee de notre Seigneur 
mil sept cent soixante-quatre, nonobstant toutes choses it ce contrai­
res contenues en cet acte if tOllS egards, sujets cependant a tels 
changemens et corrections que Ie gouverneur, lieutenant-gouver­
neur, ou commandant en chef, de I'avis et consentement du conseil 
legislatif de la dite province qui y sera etabli par la suite, fera i!. 
l'avenir, dans la maniere ci-apres otdonnee. 

Clauses non encore rappelees de la 3lfmie Geo. 3, ch. 31; 
appelee " l' Acte Constitutionnel." 

ART. XXXV. 

Et vI!. que par l'acte ci-dessus mentionne, passe dans la qila­
torzieme annee du regne de sa presente majeste, il a Me declare 
que Ie clerge de l'eglise romaine dans la province de Quebec, 
pounait conserver, recevror et jouir de leurs dus et droits accoutu· 
mes, eu egaM a teIles personnes seulement qui professeraient La 
dite religion; pourvu neanmoins, qu'il serait legal it sa majeste, 
ses heritiers ou successeurs, de faire telle provision du surplus des 
dits dlls et droits accoutumes pour l'encouragement de la religion 
protestante, et pour l'entretien et Ie soutien d'un clerge protestant 
dans la dite province, ainsi qu'ils Ie jugeraient necessaite et expe­
dientde terns a autle; et Vll que par les instructions royales de sa 
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majeste, donnees sous Ie seing royal manu!'l de sa !najeste l~ troi. 
sieme jour de janvier, dans l'annee de notre Seigneur mil sept 
cent sOL"(ante-quinze, it. GUY CARLETON, ecuyer, actuellement 
LORD DORCHESTER, alors capitaine-general et gouverneur-en.-chef 
de sa majeste dans la province de Quebec, il a plu it. sa maJeste, 
entre autres choses, d'ordonl1er: "Qu'aucun blmeficier, profes­
•• sant la religion de l'eglise romaine, nomme it. aucune paroisse 
" dans la dite province, n'aurait droit de recevoir aucuneS ditnes 
" sur lea terres ou possessions occupees par un protestant, ma!s 
" que telles dimes seraient re~ues l):u telles personncs que Ie dlt 
" GUY CARLETON, ecuyer, capitaine-general et gouverneur-en-chef 
" de sa majeste, dans la dite province de Quebec, llommerait, et 
" seraient resen'ees entre lell mains dll receveur-general de sa 
" majeste dans la dite province, pour Ie soutien d'un c1erge protes­
" tant en icelle qui y residera alors et non autrement, conforme­
" ment a tels ordres que Ie dit GUY CARLETON, ecuyer, capitaine­
" general et gouverneur-en-chef de sa majeste dans la dite pro­
" vince, recevrait de sa majeste it. cet egard j et que dans la meme 
" maniere toutes rentes et profits resultant d'un benefice vacant, 
" devraient, pendant telle vacance, etre reserves et appliques aux 
" semblables usages j"-Et vu que Ie plaisir de sa majeste a ega­
lement lite signifie pour Ie meme effet dans les instmctions roya­
les de sa majeste, donnees dans la meme maniere it. SIR FREDE­
RICK HALDIMAND, chevalier du tres-honorable ordre du bain, ci­
devunt capitaine-general, et gouverneur-en-chef de sa majeste 
dans la dite province de Quebec j et aussi dans les instmctions 
royales de sa mujeste, donnees en semblable maniere, au dit tres­
honorable GUY, LORD DORCHESTER, actuellement capitaine-gene­
ral et gouverneur-en-chef de sa majeste dans la dite province de 
Quebec: il est ~tatue par la dite autorite, que la dite declaration 
et provision, contenues dans Ie dit acte ci-desslls mentionne, et 
aussi la dite provision ainsi faite par sa majeste en consequence 
d'icclui, par ses instructions ci-devant recitees, resteront et conti. 
nueront d'etre en pleine force et effet dans chacune des dites deux 
provinces dn Haut-Canada et du Bas-Canada respectivement, ex­
cepte en autant que la dite declaration et provision reBpCctive­
ment, on aucune paltie d'icelles, seront expressement variees ou 
rappelees par aucun acte ou actes qui pourront etre passes par Ie 
conseil legislatif et l'assemblee des dites provinces respectivement, 
et approuves par sa majeste, ses heritiers ou successeurs, SOIlS 1& 
restriction ci-apres pourvue. 

ART. XXXVI. 

Et vn qn'il a glaciensement plu a sa majestl:, par message aux 
chambres du parlement, d'exprimel son desir loyal d'avoir lea 
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may ens de [aire une appropriation permanente de tcrres dans les 
dites provinces, pour Ie soutien et l'entretien d'nn clerge protestant 
dans icelles proportionnellement a telles terres qui ont ete deja 
concedees dans icelles par sa Majeste ; et vu qu'il a gracieusement 
plu a sa majeste, par son dit message, de signifier de plus son desir 
royal, que telle provision puisse etre [aite, eu egard a toutes [u­
hues concessions de terres dans les dites provinces respectivement, 
qui pourra Ie mieux conduire au convenable et suffisant maintien 
et entretien d'un clerge protestant dans les dites provinces, en pro­
pottion it tel accroissement qui pourra arriver dans la population et 
la culture d'icelles ; a ces causes, a l'effet de remplir plus efficace­
ment les intentions gracieuses de sa majeste, comme ci-dessus, et de 
pourvoir a l'execution con venable d'icelle~ dans tout tems a venir, 
il est statue par la dite autorite, qu'il sera et pourra etre legal a sa 
majeste, ses heritiers ou successeurs, d'autoriser Ie gouverneur ou 
Ie lieutenant-gouverneur de chacune des dites provinces respective­
ment ou la personne qui yaura l'administration du gouvernement, 
de [aire avec et a meme les terres de la couronne dans telles pro­
vinces, telle concession et appropriation des terres pour Ie soutien 
et l'entretien d'un clerge ptotestaJ?t dans icelles, qui pourront avoir 
nne proportion convenable au monlant de telles terres dans icelles 
qui ont en aucun tems ete concedees par ou sous l'autoritc de sa 
majeste: et que toute fois qu'aucune concession de terres dans l'une 
ou l'autre des dites provinces sera ci-apres accordee par et SOllS 

l'autorite de sa majeste, ses heritiers Oll successeurs, il sera fait en 
meme tems, eu egard it icelle, une concession et appropriation pro­
portionnce de terres pour l'objet ci-devant mentionne, dalls la ju­
risdiction ou paroisse de laqueUe telles terres ainsi it conceder 
dependront, ou y seront annexees, ou aussi contigues a icelle que 
les circonstances l'admettront; et que telle concession ne sera pas 
valide uu eflicace, a moins qu'elle ne contienne une specification 
des tcrres ainsi concedees et appropriees, eu egard aux terres qui 
doivent etre par lit concedees ; et que telles terres ainsi concedees 
et appropriees seront, aussi pres que les circonstances et la nature 
du cas pourront l'adlmettre, de semblable qualite que les terres a 
l'egard desquelles elles sont ainsi concedees et appropriees, et 
seront, aussi pres qu'elles pourront etre estimees dans Ie tems de 
teUe concession, egales en valeur a la septieme partie des terrcs 
ainsi conccdee.~. 

ART. XXXVII. 
Et il est de plus statue par la dite autoritc, que tontes et clm­

cune des rentes, profits ou emolumens, qui pourront en aucun tems 
provenir de telles terres ains! concedees et appropriees com me ci­
dessus, seront applicables seulement a l'entretien et maintlen d'Ull 
clerge protestant dans la province dans laqueUe eUes seront situees, 
et non it anCUll autre usage on objet quelconque. 

13 
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ART. XXXVIII. 

Et il est de plus statue par la dite Rutorite, qu'il sera et pouwi 
~tre legal a sa majeste, ses heritiers ou successeurs, d'autoriser Ie 
gouverneur ou Ie lieutenant-gouverneur de chacune des dltes pro­
vinces respectivement, ou fa personne qui y aura l'administration 
du gouvernement, de tems a autre, de l'avis de tel conscil executif 
qui aura ete nomme pat sa majeste, ses heritiers ou successeurs, 
dans telle province, pour les affaires d'icelle de constitner et eriger 
chaque jurisdiction ou paroisse, qui est acluellement on qui pourra 
ci-apres elre formee, consiituee on erigee dans telle province, un ou 
pillsienrs b/mMice on cure, benefices on cures, snivant l'etablisse­
ment de l'eglise anglicane; et de tems a antre, par aete sous Ie 
grand scean de telle province, de fonder chaqne tel benefice ou cure 
avec autant on telle partie des terres ainsi concedees et appro­
priees commc ci-dessus, eu egard a ancunes terres dans telle jn­
risdiction Oll paroisse, qui anront ete concedees depuis Ie com­
mencement de cet acte, on a telles terres qui [,euvent avoir 
ete concedees et appropriees pour Ie meme eifet, par on en 
vertn d'aucune instruction qni pouria etre donnee par sa ma­
jeste, eu egard a aucunes terres concedees par sa majeste avant Ie 
commencement de cet acte, comme tel gouverneur,lieutenant-gOll­
verneur, ou personne qui aura l'administration du gouvernement, 
avec l'avis du dit conseil executif, Ie jugera convenable, d'apn\s les 
CiTconstances alors existantes concernant telle jurisdiction ou pa­
roisse. 

ART. XXXIX. 

Et il est de plus statue par la dite antorite, qu'il sera et ponrra 
etre legal a sa majeste, ses heritiers ou successeurs, d'autoriser Ie 
gouverneur, Ie lieutenant-gouverneur, ou la personne qui aura l'ad­
ministration du gouvernement de chacune des dites provinces 
respectivement, de nom mer a chacun tel benefice ou cure, un blme­
ficier ou ministre de l'eglise anglicane, qui aura Me duement ordon­
ne suivant les rites de la dite eglise, et de remplir de tems a autre, 
telles vacances qni pourront y arriver; et que chaque personne 
ainsi nommee a aucun tel benefice on cure, les tiendra et en jouira, 
ainsi que de tous droits, profits et emolumens y appartenans Oll 

accordes a iceux, aussi pleinement et amplement ct de la me me 
nmniere, et aux memes termes et conditions, et snjet a l'execution 
des memes fonctions,-qn'un beneficier d'un benefice ou cure en 
Angleterre. 

ART. XL. 

Pourvu toujoms, et il est de plus statue par la dite autorite, que 
chaque telle nomination d'un beneficier ou ministre a aucun t6l 
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bbnefice ou cure, et aussi la jouissance d'aucun tel blmefice ou cure 
et des droits, profits et emolumens d'iceux, pat· aucun tel beneficier 
ou ministre, seront sujettes et soumises a tous droits d'institution, et 
a toute autre jurisdiction et autorite spirituelles et ecclesiastiques 
qui ont ete legalement accordees par les lettres-patentes royales de 
sa majeste, a l'eveque de la Nouvelle-Ecosse ; ou lesquelles pourront 
ci-apres, par l'autorite royale de sa majeste, etre legalement accor­
dees, on designees pour etre administrees et executees dans les 
dites provinces, ou dans l'une ou l'autre d'icelles respectivement, 
par Ie dit eveque de la Nouvelle-Ecosse, ou par aucune autre per. 
sonne ou personnes, conformement aux lois et canons de l'eglise 
.anglicane, qui sont legalement etablis et rec;us en Angleterre, 

ART, XLI. 

Pourvu toujours, et il est de plus statue par la dite autorite, que 
les diverses provisions ci-devant contenues concernant la concession 
et l'appropria.tion des terres pour Ie maiutien d'un clerge protestant 
dans les dites provinces, et aussi concernant la constitution, l'erec­
tion et la fondation des bEmetices ou cures dans les dites provinces, et 
aussi concernant la nomination des beneticiers ou ministres a iceux, 
et aussi concernant la maniere en laquelle tels blmeficiers ou mi. 
nistres les tiendront et en jouiront, seront sujets a etre varies ou rap. 
lleles par allClmes provisions expresses a cet effet, con tenues dans 
Ij.ucun acte ou a3tes qui pourront etre passes par Ie conseillegislatif 
et l'assemblee des dites provinces respectivement, et approm"es par 
sa majeste, ses heritiers ou successeurs, sous la restriction ci-apres 
pourvue• 

ART. XLIII. 

Et il est de plus statue par la dite autorite, que toutes terre" 
qui seront ci-apres concedees dans la dite province du Haut-Ca­
nada seront concedees en franc et commun soccage, en la semblable 
maniete que les terres sont actuellement tenues en franc et commun 
soccage, dans cette partie de la Grande-Bretagne nommee Angle­
terre, et que dans chaque cas que des terres seront concedees ci­
apres dans la dite province du Bas-Canada, et OU Ie concessionnaire 
d'icelles desirera qu'elles soient concedees en franc et commun 
soccage, elles seront ainsi concedees; mais sujettes neanmoins a 
telles alterations, eu egard a lao nature et les consequences de telle 
tenure en franc et commun soccage, qui pourront Mre etablies par 
aucune loi ou lois qui pourtont etre faites par sa majeste, ses he-

. ritiers ou successeurs, par et de l'avis et consentement du con5eil 
H~gislatif et {{e l'assemblee de la province, 
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Acle P0Ul' rennir les Pl'oVinee'3 du Haut et du Bas-Canada, 
ct pour Ie gouvcrnement du Canada. 

3 et 4 "-ict. eh. 3:,. 
(23 juillct, 18400) 

ATTENDU qu'il est nccessaire de ponrYoir an,bon gouverne­
ment des provinces du Haut et dn Bas- Canada, de maniere a as­
surer les droils et les libertes, ct a promollYoir les intinets do 
toutes les classes des sujets de sa majeste en iceHes: Et vn qU'a 
cC's causes il cst expedient que les dites provinces ~oiellt rennies et 
ne forment qn'une seule pruyince ponr les fins de gonvernement 
execntif'et de legislation: Qn'il soit en consequence statue parla 
Ires excellente majeste de la Reine, par et de l'avis et clu consente­
ment des lords spiritnds et temporels, et lIes communes, asscmLlees 
en ce present parlement, ct par leur autorite, 'In'il sera loisible it sa 
majestc, de l'avis de son conseil prive, de lll-clarer, ou autoriser Ie 
gouverneur general des clites dcux Provinces clu Haut et du Bas­
Canada it declarer par pro~lamation qu'a, cll'puis ot aprcs un certain 
jour 'lui devra Ctrc fixe par tcllc proclamation et eIre dans Irs 
quinze mois de calendrier suivant la passation dn Ilft-sent acte, les 
dites provinces nc forl11eront et nc constitncront (lll'nne seule et 
lIIeme proyince, SOliS Ie nom de Province elu Canllda, et clepuis et 
apr0s Ie elit jour fixe com me susclit, inclusivcment, les dites pro­
vlllees ne constitucront ct ne furmeront qu"nue senle I'rovince SOliS 

Ie nom susclit, 

II. Et qu"il soit statue, 'FIC t('lIes parties d'llll aete I'a":,,e dans 
la session du parlement, tenue clans la trente et unicme mlllee du 
regne de sa m'ljeste lc Hoi George Trois, intitllle lIcie pour roppder 
certaines parties d'un flete pa"se d(]ns In qualorzieme rmnee ':11 regne 
de sa majesle, intitllle acte pour powovoir IJius efficacement au gouver­
nement de la Province de Quebec dans l'Al11criqllc t'eptenlrionale, et 
pour pourvoir pIllS amp/cmwt au gout'erncment de La dlle pl"Ovinee, ell 
autant que Ie dite actc pol]fn·it it la eonstitu(ion et it ]a composi­
tion d'nll eonseil Icgislatif et cl"unc assembler, dans chacune des 
dites provinces respecti\'Cl11Cht, ainsi quO a la confection des lois, et 
aussi l'aete entier Flsse dans la sessiun dll parlel11ent tenue dans les 
premiere et seconde annees dn regne de sa majeste actuelle, intitllie 
ade pour pourvoir femporaircment au gouverncment du Bus- Canada 0 

ct aussi l'acte en tier passe dans la scssion dn parlement, tenue Jan~ 
les osecondo. et troisicl11c annees dn regne de sa presente majeste, 
lI1lttule, aete paur amender 'lin acte de la dtrnitre session dlt parlement. 
qui paurvoit temporairement au gout'erncment du Bas- Cnnada; et 
allSSl l'acte en tier passe clans la s('ssjon dn parlement, tenue dans 
les premiere et secontle annees dll regne de fell sa rnajeste Ie Ro~ 
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Gui~laume Quatre, intitulc acle pour amende,' un acte. de la qua. 
(oTzZ/!me annie de sa majeste le Roi George Trois, etablissant un fonds 
Ji~UT subvenir aux depen.!es de l'administration de lo justice el au main. 
tzen du gout'ernement civil dans la Province de Quebec en Amerique, 
continueront d'etre en force jusqu'au jour qlli aura ete declare etre 
par proclamation comme susdit, celui OU les dites deux provinces 
n~ constitueront et ne formeront qu'une seule province comllle sus. 
(Ilt, et seront abroges depllis et aprt\s Ie dit jour inclusivement: 
Pourvu toujonrs, que l'abrogation des divers actes et parties d'actes 
susdits du parlement n'ama pas l'effet de faire revivre ou de reo 
mettre en force ou en activite allcunes dispositions Icgislatives qui 
peuvent avoir Me abrogees ou circonscrites par !es dits actes ou par 
aucun d'eux. 

III. Et qu'il soit statue, que depuis et apres la reunion des dites 
deux provinces, il y aura dans la Province du Canada un conseil 
Icgislatif et une assemblee qui seront respectivement constitues et 
composes en la m:l.l1iere cj-apres prescrite, et qui seront appe]{lS 
" Ie conseillegislatif et l'assemblee du Canada"; et sa majeste aura 
Ie pouvoir de faire dans la Province du Canada, par et de l'avis et 
du consentement des dits conseil legislatif et assemblee, des lois 
ponr la paix, Ie bien-etre et Ie bon gouvernement de la Province 
du Canada, et qui ne devront pas etre contraires au present acte, ou 
9. telles parties de Pacte susdit passe dans la trente et lInieme annce 
dn regne de feue sa majeste snsdite, qui ne sont pas abrogces par 
ces presentes, 011 a auclln acte dn parlement, qui n'est pas revoqne 
par ces prcsentes, on qui ponrrait etre passe, et qui, par des disposi­
tions expresses ou par induction necessaire, ponrrait s'etendre aux 
Provinces du Haut et dll Bas- Canada, ou a l'une Oll l'autre d'iceUes, 
ou a la Province dn Canada; et toutes teUes lois ainsi passees par 
les dits conseil et assemblee, et sanctionnees par sa majeste, on an 
nom de sa majeste, par Ie Gouverneur du Canada, anront force et 
seront obligatoires dans la Province du Canada a to utes intentions 
ct fins que!conques. 

IV. Et qu"il soit statue, que pour constituer Ie conseillegislatif 
de la Province du Cunada, il sera loisible a sa majeste d'autoriser, 
avant Ie temll fixe ponr la premiere reunion du dit conseil legis­
latif et de l'assemblee, par un instrument so us Ie seing manuel, Ie 
gouverneur ~ mander all nom de sa majeste, par un instrument 
sous Ie grand sceau de la ditc province, an dit conseillegislatif, 
telles personnes, n'etant pas moins de vingt, qu'il ponrra plaire a. 
sa majeste ; et il sera atU!3i loisible a. sa majeste d'autoriser de terns 
a autre Ie gouverneur a. mander de l:t meme maniere au dit conseil 
legislatif, telles autre personne ~n pers~n~es. qt~'il pou~ra plai!e a sa 
majeste ; et chaque personne qm aura ete am51 malldee au dlt con-
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seillegislatif de la Province du Canada, deviendra par la mt'lms 
membre d'icelui : Pourvu toujonrs, qu'aucunc personne ne sera man­
,lee au dit con~eilli~gislatif de la Province du Canada, sans avoir 
Page :;lccompli de vingt et 1111 ans et sans Nre sujet ne de sa rna. 
jeste,ou t'ltre sujet de sa majeste, naturalise par acte du parle­
ment de la Grande-Bretagne, ou par acte du parlementdu Royaume­
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou par quelqu'acte de la 
legislature de l'une on l'autre des Provinces du Haut et du Bas­
Canada, ou par un acte de la legislature de la Province du Canada. 

\'. Et qu'il soit statue, que tout membre du conseil legislatif 
de la Province du Canada y tiendra son siege a vie, rna is sera sujet 
neanmoins aux dispositions ci-apnls contenues pour Ie rendre 
vacant. 

\'1. Et qu'il soit statue, qu'il sera loisible a aucun membre du 
conseillegislatif de la Province du Canada de resigner son siege au 
dit conseillegislatif, et sur telle resignation Ie siege de tel conseiller 
Jegislatif deviendra vacant. 

VII. Et qu'il soit statue, quc si aucun conseiller legislatif de la 
Province du Canada manque d'assister au dit cOllseillegislatifpen­
dant deux sessions consecutives de la legislature de la dite province, 
sans la permission de sa majeste on 4u gouverneur de la dite pro­
vince, signifiee par Ie dit gouverneur au dit conseillegislatif; ou 
s'il prNe aucnn serment ou fait aucnne declaration ou reconnais­
sance d'allegeance, d'olJcissance ou d'attachement em'ers ancun 
prince ou pouvoir etranger, ou s'il fait, consent ou adopte ancnn acte 
pal' lequel il devienne ou ait droit de devenir sujet ou citoyen 
d'aueun etat ou pouvoir etranger, ou par lequel ill'uisse recJamer 
les droits, privileges ou immunites du sujet ou citoyen d'un etat on 
pouvoir Ctrallger, on s'il devient en banqlleronte, on prend avantage 
d'aucnne loi concernant les debiteurs insolvables, ou s'iI devient 
prevaricateur public, on qu'il soit en tache de trahison ou convaincu 
de fclonie ou de qnelqu'autre crime illfamant, son siege dans tel 
conseil deviendra par la mt'lme vacant. 

VIII. Et qu'il soit statne, que toute question qui pourra s'clever 
relativement a aucune vacallce dans Ie conseillegislatif de la Pro­
vince du Canada, par rapport a aucune des causes susdites, sera 
soumise par Ie Gouverneur de la Province du Canada au dit con­
scillegislatif pour €tre entendue et decidee par Ie dit conseillcgis­
tif: Pourvu toujours qu'il sera loisible soit a la personne dont Ie 
siege aura fait elever t~lle question, ou au procureur general de sa 
majeste pour la dite Province du Canada, de la part de sa majeste, 
d'en appeler en tel CaS de Ia decision du dit conseiI a. sa mnjeste, et 
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1~ jl~gemellt de sa. maj.este donne sur telle contestation par et de 
1 aVIS de son consell pnve sera final et cOllclusif Ii toutes intention~ 
et fins quelconques. 

IX. Et qn'il soit statue, qne Ie Gouverneur de la elite Province' 
dn Canada aura pOll voir et autotite de nommer de tems a autre 
par un instrument sous Ie grand scean de la dite province, l'un de~ 
membres dn dit conseillegislatif pour etre l'orateur du dit conseil 
legislatif, de Ie destituer et d'en nommer un autre a sa place. 

X. Et qu'il soit statue, qu'il sera IH'lcessaire que dix au moins' 
des membres du dit conseil legislatif, y compris l'orateur, soient 
pr~sens,. pour constituer une assemblee qui puisse exercer ses pou­
VOlrs: et que touies questions qili s'e1everont dans Ie dit conseille­
gislatif seront decidees par la majorite des voix des membres pre­
sens, autres que l'orateur, et quand les voix seront egalement 
divisees, l'oi'ateur aura la voix preponderante. 

XI. Et qu'il soit statne, que pour consiituer l'assemblee legisla­
tive de la Province du Canada, il sera loisible au gouverneur de la 
dite province, dans Ie tems ci-apres mentionne, et de la, de terns a 
autre, selon que l'occasion pourra l'exiger, de mander et de convo­
quer au nom de sa majeste, et par un ou plusieurs instrumens sous 
Ie grand sceau de la dite province une assemblee legislative pour 
et daris la dite province. 

XII. Et qu'il soit statue, que dans l'assemblee legislative de la 
Province du Canada et qui sera constituee comme susuit, les parties 
de la dite province qui forment actuenement les Provinces respec­
tives du Haut et du Bas-Canada seront representees, eu egard aux 
dispositions ci-apres contenues, par un nombre de representans,qui 
setont eillS pour les lieux et de la maniere ci-apres mentionnes. 

XIII. Et qu'il soit statue, que Ie Cornie de Halton dans la Pro­
vince du Haul-Canada sera parhige en deux divisions qui seront 
nommees respectivement la division est et la division ouest: et la 
division est du dit comte sera fotmee (les townships suivants, savoir : 
Trafalgar, Nelson, Esquesing, N assagawega, Flamborough-Esl, Fla/ffl­
horough- Ouest, Ering, Beverly ~ et la div~ion ouest du dit c~mte 
sera formee des townships smvants, saVOlf: Garafraxa, N~chol, 
Woolwich, GUelph, Waterloo, Wilmot, Dum/ries, Pus[inch, Eramosa ; 
et la division est et la division ouest du dlt comte seront chacune 
representees par un membre dans l'assemblee legislative de la 
Province du Canada. (a) 

(a) En vertu d'un acte passe en 1845 (8 Viet. ch. 7) Ie Ridin,g ou arrondisse' 
l'lent du Comte de Halton doit etre designe sous Ie nom de CornIe de Waterloo, et 
Je Riding est sous celui de Comte de Halton. 
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Xl \'. Et 'lu'il soit statue, quc Ie Coml':: ue Northumberland 
uans la Province du Haut-Canada seu partage en deux divisions 
qui seront nommecs respectivement ]a division nord et Ia division 
sud; et la division nord .lu comte sus-mentionne sem formee des 
townships suivants, savoir: Monaghan, Olonabee, Asphodel, Smdh, 
Douro, Dummer, Belmont, .Methuen, Bltrleigh, Harvey, Emily, Gore, 
Ennismore; et la division sud du comte sus-mentionne sera formee 
des townships suivants, ~avoir: Hamilton, Ha['/imand, Cramak, Mur­
ray, SfYIllO'ltr, Percy.: et la division nord et la division sud du comte 
sus-mentionne seront chacune representees par un membre dans 
l'assemblee legislative de la ProviJ1ce du Canada. (Il) 

XY. Et qn'il soit statue, que Ie comte de Lincoln dans la Pto­
vince du Haut·Canada, scm partage en deux divisions qui scront 
respectivement nommees la division nord et la division sud; et la 
di\"ision nord sera formee par l'union de la premiere et de la secon­
de divisions du dit comt6, et la division sud par l'union de la troi­
sieme et de la quatrieme di\'isions du dit comte; et les divisions 
nord et suel du comte sns-mentionne seront chacnne representees 
par un membre dans l'assemblee legislative de la Province du 
Canada. (b) 

XVI. Et qn'il soit statue que chaque comte et division :wtres 
qne ceux ci-devant mentionnes, qui au tems de la passation du pre­
sent acte avaient droit d'ctre representes dans l'assemblee de Ia 
Province du Haut-Canada, seront representes par un membre dans 
l'assemblee legislative de la Province du Canada. 

XVII. Et qn'il soit statue que la Cite de Torvnto sera represen­
tee par deux lIlem?res, et les Villes de Kingston, Brockcillc, Hamil­
ton, Cornwall, Ntagara, London et By town seront ehacune repre­
sentees par un membre dans I' Assernblce Legislative de la Pro­
Vll1ce du Ca,nada. 

XVIII. Et qu'il soit statue, que chaque cornie qui avant et lors 
de Ia PD:ss~tlOn du dlt acte du parlement, intitule acte pour pourvoir 
temporau'ement au Gouvernement du Bas-Canada, avait droit d'Mre 
represente dans l' Assernblee de 11. Province du Bas- Canada sera 
r~presente par un membre dans l'AssemblilC Legislative de la Pro­
VInce dl1 Canada, a l'exception des comtes ci-apres mentionnes,de 
Mor:t.morency, Orleans, L'JJ.ssomption, La Chenaye, L'.!Jcadie, La­
pralTle, Dorchester et Beauce. 

(a) L'arrondissement ou Ridin!; nord du Comte de Northumberland doit former 
Ie Cornte de Peterborough (8 Viet. ch. 7). 

(b) Le riding sud du Comte de Lincoln est designe sous Ie nom de Cornte de 
\Velland (8 VICt. ch. 7). 

Ce marne acte contient aussi d'autres dispositions concernant les limites des 
comtcs et la rE'presentation de Ja provincE', 
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:;'-IX; Et qu'il soit s~atue, que les dits comtes de Montmorency 
et tl Orleans seront remus et ne formeront qu'un,seul comte qui sera 
llom~e Ie Comte de Montmorency; et les dits Comtes de L'.!fs-
8ompt~n e,t de La Chesnaye seront reunis, et ne formeront qu'unseul 
comte qlU sera nomme Ie Comtl~ de Le,nsler; et les dits comtesde 
L'.!fcadie et de Laprai"ie seront reunis et ne formeront qu'un seui 
comte qui sera nomme Ie comle de Huntingdon; et les comtes de 
Dorchester et de Beauce seront reunis et ne formeront qu'un seul 
comte qui sera nomme Ie comte de Dorchester; et chaclln des dits 
comtes de Montmorency, de Leinster, de Huntingdon et de Dorches­
ter sera represente par llll membre dans l' Assemblee Legislative 
de Ia dite Province du Canada. 

XX. Et qu'il soit statue, que chaclllle des Cites de Quebec etde 
.Montreal sera representee par deux membres, et que les Villes des 
Trois-Rivieres et de Slurbrooke seront representees chacune par un 
membre dans l' Assemblee Legislative de la Province du Ca­
nada_ (a) 

XXI. Et qu'il Boit statue, qlle les cites et villes ci-dessus men­
tionnees seront, pour faire 1'election de leurs representans respectifs 
dans la dite assemblee legislative, circonscritel! et dlllimitees en la 
maniere que Ie Gouverneur de la Province du Canada Ie pourra 
fixer et proclamer par lettres patentes qui seront emises SOlIS Ie 
grand sceau de la province, dans les trente jours apres I'U nion des 
dites Provinces dn Haul et du Bas-Canada; et telles parties (si au­
ClIDe il y a ) des dites cites ou villes respectivement qui n'auront 
pas He incluses dans les limites respectives de telle cite on ville, 
par telles lettres patentes seront censees pour les fins du present 
acte et pour ~tre representees ,lans la dite assemblee legislative, 
faire partie de la division ou du comte adjacent. 

XXII. Et qu'il Boit statue, que pour faire l'election des mem­
bres de la dite Assemblee Legislative de la Pro\'ince du Canada, 
it sera loisible au gouverneur de la dite province de nommer de 
terns a autre des personnes convenables pour remplir Ie devoir d'offi­
ciNs rapporteurs dans chaque comtl':, division, cite et ville qui de­
vront ~tre representes dans l' Assemblee Legislative de la Province 
du Canada, le tout neanmoins sujet aux dispositions ci-apres con­
tenues_ 

XXIII. Et qu'il soit statue, que nulle personne ne sera tenue 
de remplir la charge d'ofiicier rapporteur pendant phIS d'une ann.l:e. 

(a) Pour Iii division et les limites des comtes, voir la 9u Gee. IV ch. 73 (statWi 
revisb). 

14 
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on plus d'nne [ois, a moins qu'en nucun tems il n'y soit autrernent 
pourvu par quelqu'acte de la Legislature de la Province du Ca­
nada. 

XXIV. Et qn'il soit statue, que les breIs pour l'election des 
membres qui devront servir dans l'assemblee legislative de.Ia 
Province du Canada seront emanes par Ie gouverneur de la dlte 
province dans les quatorze jours apres que Ie scean aura ete appose 
a tel instrument cornme susdit pour convoquer telle assemblee le­
gislative; et tels brers seront adresses aux officiers rapporteurs des 
dits corntes, divisions, cites et villes re~pectivement; et trls brefs 
seront faits pour Mre rapportables dans les cinquante jours au plus 
de celui de leur date, it. moins qu'en aucun tems il n'y soit autre­
ment pourvu par qnelqu'acte de la legislature de la dite province; 
et des brefs seronl emanes de la meme maniere pour l'election des 
membres dans Ie cas ou aucnne vacance pourrait a"oir lieu· par lao 
mort ou la resignation de la personne Hue ou par sa nomination 
au conseil ll'lgislatif de la dite province, ou par aucune autre cause 
legale, et tels brefs seront faits pour Mre rapportables dans les cin­
quante jours ou plus de celui de leur date, it. moins qu'en aucun 
terns il n'y soit autrement pourvn par quelqn'acte de la legislature 
de la dite province; et dans Ie cas d'allclme telle vacance, occasion­
nee par la mort de la personne Hue ou par sa nomination au con­
seil comme susdit, Ie bref pour l'election d'un nouveau membre 
devra etre emane dans les six JCHUS apres qu'avis en aura €te donne 
ou laisse an bureau de l'officier a qui il appartiendra d'emaner tels· 
brefs d'elections. 

XXI'. Et qu'il soit statue, qu'il sera loisible au Gouverneur de 
]a Province du Canada, pour Ie tems d'alors de determiner Ie tems 
et Ie lieu pour tenir les eJections des membres qui devront sen"ir 
dans l'assemblee legislative de la dite province, en ne donnant pas· 
moins de huit joms d'a,"is de tels tems et lieu, jusqu'a ce qu'il y 
soit autrement pourvu, comme il est ci-apnis mentionne. 

XXVI. Et qu'il soit statue, qu'il sera loisible a l::t Legislature' 
de la Province du Canada de changer par aucuns acte ou actes 
qU'elle pourra passer ci-apnis, I'Mendue et les delimitations des 
divers comtes, divisions, cites et villes qui devront etre representes 
dans I'Assemblee Legislative de la Province dn Canada, et d'en 
etablir de nouvelles; de changer Ie nombre des representans qui 
devront eire Mus par les dits comtes, divisions, cites et villes res­
pectivement, et de donner nne proportion nouvelle et differente au 
nombre de representans qui doivent eire Mus dans chacune des 
parties respectives de la Province du Canada, qui \!.onstituent main­
tenant les clites Provinces du Haut et du Bas-Canada, ainsi que 
dans ct pour les divers districts, comtes, divisions et villes qui se-
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trouvent en icelles; d'en changer et regler la nomination des offi­
ciers rapporteurs, et de pourvoir de telle maniere qU'elle lil juge.ra 
convenabl€! a 1'emanation et au rapport des brefs pom 1'election des 
membres qui devront servir dans la dite assemblee legislative, 
ainsi qu'aux terns et aux lieu x OU devront se tenir telles elections: 
Pourvu toujonrs, qu'aucun bill du Conseil Legislatif et de l' As­
semblee de la Province du Canada, par lequelle nomb!"e des repre­
sentans de 1'assemblee legislative pourrait etre change, ne pourra 
eire legalement presente au gouverneur de la dite province pour 
recevoir la sanction de sa majeste, a moins qu'3o sa seconde et troi­
sieme lecture tel bill n'ait ete passe dans Ie conseillegislatif et 
dans l'assemblee legislative avec Ie concours respectifdes deux tiers 
des membres pom Ie terns d'alors du dit conseil legislatif, et des 
deux tiers des membres pour Ie terns d'alors de la dite assemblee 
legislative, et la sanction de sa majeste ne sera pas donnee a aucun 
tel bill, a moins que des adresses constatant qne tel bill a ete ainsi 
-passe, n'aient ete respectivement presentees au gouverneur par Ie 
conseillegislatif et par l'assemblee legislative. 

XXVII. Et qu'il soit statne, que jl1squ'il ce qu'il y soit autrement 
pourvu par nn on pll1sieurs Actes de la Legislature de la Province 
du Canada ... toutes les lois qui au moment de la passationdu present 
acte sont en force dans la Province du Haut-Canada, ainsi que 
toutes les lois qui au terns de la passation du dit acte du parlement, 
intitule, acte pour pourvoir temporairement au Gouvernement du Bas­
Canada, etaient en force dans la Province du Bas- Canada relative­
ment a la qualification ou disqualification des personnes qui pel1vcnt 
etre elues, sieger ou voter comme membres de l'assemblee dans les 
dites provinces respcctivement, (a 1'exception de celles qui exigent 
des candidats aux elections une qualification fonciere, a laquelle it 
est ci-apnls pourvu,) ainsi que celles relative~ a la q\1alification ou 
disqualification des votems a l'election des membres qui devaient 
servir dans Ies assembIees respectives- des dites provinces, ainsi 
qu'aux sermens que doivent preter tels voteurs, et aux pouvoirs et 
aux devoirs des officiers-rapportems, aux procedes a telles elections 
et all terns pendant lequel elles peuvent legalement se tenir,ou 
ayant rapport a 1'instruction et decision des contestations d'elec­
tions, et aux procedes y relatifs, aux vacances des sieges des mem­
bres et a l'emanation et execution de nouveaux brefs dans Ie cas 
de telles vacances survenues autrement que par une dissolution de la 
chambrc d'assemblee, s'appliqueront respectivement aux elections 
des membres qui devront servir dans I'Assemblee Legislative de 
Ia Province du Canada, pour les lieux sitnes, dans les parties de la 
Province du Canada pour lesquelles telles lois ont ete passees. (a) 

(a) Voir Ia 12. Viet. ch. 27. 
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XXVIII. Et qn'il soit statue, que nnlle personne ne ponna ~tre 
#lIne membre de l' Assemblee Legislative de la Province du Ca­
nada, a moins qu'elle ne possede comme franc-alleu, en loi ou en 
equite, a son propre usage ct avantage, des terr~s on tenemen~ ~e­
nns en franc et commun soccage, on quelle nf' SOlt en bonne salsme 
et possession, a son propre usage et avantage, de terres on tenemens 
tenus en fief on en roture, dans Ia Province du Canada, de la ya­
leur de cinq cents livrl1s, argent sterling de Ia Grande-Bretagne, ell 
sus de toutes rentes, charges, mort-gages et dettes hypothecaires 
qui peuvent Mre attaches, dus et payables sur telles terres on a~tx­
qnels elles peuvent etre affectees ; et tout candidat a telle electIOn, 
avant de pouvoir etre eligible, devra, s'il en est reqnis par allcun 
antre candidat on par aucun electellr ou par l'officier-rapporteuT, 
faire la Mdaration suivante : 

Ii Je, A. B. declare et certifie que je possede dliment en loi on 
" en equite comme franc-allen it: mon propre nsage et avantage, 
" des terres on tenemens tenus en franc et commun soccage (ou 
" que je suis en bonne sai$ine et possession, a mon prorre nsage et 
.' avantage de ter~es ou tenemens tenus en fief Oll en roture (sui­
" vant La circonalance,) dans Ia Province dn Canada, de la valeur 
" de cinq cents livres, argent sterliug de la Grande-Bretagne, en 
" sus de tontes rentes, mort-gages, charges et dettes hypolhecaires 
" qui peuvent etre attaches, dus et pa yables sur telles terres on 
'. auxquels elles peuvent etrea ffectees; et que je n'ai pas collusoi­
" rement ou speciellsement obtenu nn titre a la propriete, ni ne 
" suis devenn en possession, des dites terres et tenemens on d'au­
" CUlHl partie d'iceux, dans Ie but de me qualifier on de me rendre 
" eligible comme Membre de l'Assemblee Legislative qe Ia Pro­
" vince du Canada," 

XXIX. Et qu'il soit statue, que toute personne faisant sci em. 
ment et volontairement tIDe fallsse declaration de sa qualification 
comme candidat !1 ancune election, comme susdit, sera repntee 
coupable de mHait et sur conyirtion legale d'icelui elle 8ubira les 
memes peines et pt'malites que la loi inflige aux personnes coupa­
bles d'un parjure volontaire et malicieux, dan;; Ie lieu ou lelle faus. 
se declaration aura Cte faite. 

XXX. Et qu'il soit statue, qu'il sera loisible au Gouverneur de 
la Province du Canada pour Ie tems d'al~s de fixer te18 lieu ou 
lieux dans aucune partie de la Province dn Canada, et te18 terns 
ou devront se tenir la premiere et toute autre ses!,ion du conseil 
legislatif et de l'asseml.lee de la dite province, qu'il jugera conve~ 
nables, et tels te~s et tels liettx pourront etre changes, selon que 
k gouverneur Ie Jugera a propos et plus propre a Illo convenance 



APPENDICE. 109 

generale et au bien public, en donnant avis snffisant a cet egard; 
et aussi de proroger de tems a autre Ie dit conseil legislatif et l'as­
semblee, ou les dissoudre, par proclamation ou autrement, chaque 
fois qu'ille jugera expedient. 

XXXI. Et qu'il soit statue, qu'il y ama au moins une foia 
dans chaqlle annee une Session du Conseil Legislatif et de l' As­
semblee de la Province du Canada, de maniere a ce qll'il n'y ait 
pas un intervalle de douze mois de calendrier elltre la derniere 
Seance d'une Session du Conseil Legislatif et de l' Assemblee et 
Ia premiere Seance de la Session suivante du Conseil Legislatif 
et de la dite Assemblee; et toute Assemblee Legislative de la dite 
Province qui devra ci-apres etre eonstituee et convoqllee durera 
pendant quatre ans depuis Ie jour du mpport dcs brefs qui scront 
emanes pour en faire l'election, et pas plus longtems, sujette ne­
anmoins a etre plutOt prorogee ou dissoute par Ie gouverneur de la 
dite province. 

XXXII. Et qu'il soit statue, que Ie Conseil Legislatif et l'As­
semblee de la Province du Canada seront convoques pour la pre­
miere fois a quelque epoque qui ne sera pas au uela de six mois 
de calenclrier, apres celle de la reunion susdite des Provinces du 
lIaut et du Bas-Canada. 

XXXIII. Et qu'il soit statue que les Membres de l'Assemblee 
Legislative de la Province dll Canada, procederont incontinent, Ii 
leur premiere reunion apres chaqlle eJection gimerale, a l'election 
de Pun d'entr'eux pour etre orateur; et avenant son deces, sa re­
signation, ou sa destitution par un vote de l'assemblee legIslative, 
les dits membres procederont aussitot Ii l'election d'un autre d'en­
tr'eux pour etre tel orateur; et 1'0rateur ainsi elu presidera toutes 
les seances de la dite assemblee legislative. 

XXXIV. Et qu'il soit statue, que la presence d'au moins vingt 
membres de I'Assemblee Legislative de la Province du Canada, y 
compris 1'orateur, sera necessaire pour constituer une reunion de 
la dite assemblee legislative capable d'exercer ses pouvOJrs; et 
toutes questions qui s'eleveront dans la dite assemblee~seront de­
cidees par la majorite des voix de tels membres qui seront presens, 
I).utres que l'orateur, et dans Ie cas d'une eg:llite de yoix,l'orateur 
!LUfa la voix preponderante. 

XXXV. Et qu'il soit statue, qu'il ne sera permis aaucun mem­
bre, soit du Conseil Legislatif, ou de l' Assemblee Legislative de 
la Province du Canada, d'y sieger ou voter jusqu' a ce q u'il ait pre­
,U:, et souscrit Ie serment suivant devant Ie gouverneur de la dite, 
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province, ou devant quelques personne ou per80nnes autorisees par 
tel gouverneur a 1'administrer. 

" J e, A. B. promets sincerement et jure que je serai fidtlle et 
" porterai vmie alliweance a Sa Majeste, la-Reine Victoria, comme 
" liwitime Souverai~e du Royaume-Uni de la Gmnde-Bretagne et 
"d'Irlande, et de cette Province du Canada, dependant du dit 
"Royaume-Ulli et lui appartenant; et que je la defendrai de 
" tout mon pouvoir contre toutes conspirations ct attentats perfides 
.. quelconques qui pourront Nre trames contre sa personne, sa 
" couronne et sa dignite; et que je ferai tout en mon POUV01T pour 
" decouvrir et faire connaitre a sa majeste, ses heritier et succes­
" seurs, toutes trahisons et conspirations et attentats pt'rfides que 
" je saurai avoir ete trames contre eUe ou aucun d'eux; et tout 
" ceci je Ie jure sans aucun equivoque, subterfuge mental ou res­
" triction secrete, et renoll<;ant a tous pardons et dispenses d'aucu~ 
" nes personne ou personnes quelconques a ce contraJres. AmSl 
" que Dieu me soit en aide." 

XXXVI. Et qu'il soit statue, que toute personne autorisee par 
la loi a faire une affirmation au lieu de preter un serment pomra 
faire telle affirmation dans tous les cas OU un serment est requis 
comme ci-dessus. 

XXXVIL Et qu'il soit statue, que quand auctln biU qui aura 
He passe par Ie Conseil Legislatif et l' Assemblee de la Province 
du Canada sera presente au gouverneur de Ia dite province pour 
l'assentiment de sa majeste, tel gouverneur declarera, a sa discretion, 
qu'ille sanctionne au nom de sa majeste, sujet neanmoins aux dis­
positions contenues dans Ie present acte et a telles instmctions 
qu'il pomra recevoir de tems a autre a cet egard de sa majeste, ses 
heritiers ou successeurs, ou qu'il refuse l'assentiment de sa majeste, 
ou qu'il reserve tel bill pour la signification du plaisir de sa ma­
jeste sur icelui. 

XXXVIII. Et qu'il soit statue, que lorsqu'aucun bill qui aura 
ete presente au Gouverneur de la dite Province du Canada pour 
l'assentiment de sa majeste sera sanchonne par lui au nom de sa 
majeste, tel gouverneur transmettra, it Ia premiere occasion con­
venable, a Pun des principaux secretaires d'etat de sa majeste une 
copie authentique du bill qui aura ete ainsi sanctionne, etil sera Ioi­
sible a sa majeste, par ordre en conseil de declarer, en aucun tems 
dans Ies deux annees apres que tel secretaire d'etat 1'aura ainsi 
re~u, sa desapprobation de tel bill; et Ia signification de teUe desap­
probation, ainsi que d'un certificat sous Ie seing et sceau de tel 
secretaire d'etat, constat ant Ie jour OU il aura re~u tel bill, comma 
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Bll~Jit, faite par Ie Gouverneur au Conseil Legislatif et a I' Assem­
blee ~u Canada, par SOil dlscollrs ou par message au dit conseil le­
glslahf et a la dlte assemblee de la dite province, ou par proclama­
tIOn, Ie rendra llul et sallS eifet du jour de telle signification. 

XXXIX. Et qu'il soit statue, qu'aueull bill qui sera 1eserve 
pour la signification dll plaisir de sa majeste n'ama aucune force 
ni eifet dans la Province du Canada, jusqu'll cc que Ie gouverneur 
de la dite provillce ait signifie, soit par son discoms ou par messa­
ge au conseil legislatif et II l'assemblee de la dite province, ou par 
pro?lamatioll, que ~el bill a ete soumis II sa ma:icste en conseil, et 
qu'll a plu a sa maJeste de Ie sanctionnerj et qu'il sera fait une en­
tree dans les journaux du dit conseillegislatif de tout tel discoms, 
message ou proclamation, et un duplicata de telle entree devra etra 
transmis a l'officier convenable pour faire partie des records de la 
dite province; et aUCUll bill qui sera reserve comme susdit n'aura 
aucune force ni eifet dans la dite province, que la sanction d'icelui 
par sa majeste n'ait ete sigllifiee comme susdit, dans les- deux an­
nees du jour OU il aura ete presente au gouverneur comme susdit 
pour l'assentiment de aa majeste. 

XL. Pourvu toujours et qu'il soit statue, que rien de ce qui est 
contenu dans Ie present acte ne sera cense limiter ou restreindre 
l'exercice de la prerogative de sa majeste dans son pouvoir d'auto­
riser, et nonobstant Ie present acte et tous autres acte ou acte'S pas­
ses dans Ie Parlement de la Grande-Bretagne ou dans Ie Parlement 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou par la 
Legislature de la Province de Quebec ou des Provinces du Haut 
et dn Bas-Canada respectivement, il sera loisible a sa majeste d'au­
toriser Ie Lieutenant Gouverneur de la Province du Canada a exer­
cer, dans telle'S parties de la dite province que sa majeste 1e jugera 
a propos, nonobstant la presence du gouverncur dans la province, 
tels pouvoirs, fonctions et autorite, judiciaires comme autres, que 
peut avoir maintenant et dont etait revetu avant la passation du 
present aete Ie gouverneur, lieutenant. gouverneur ou personne ad­
ministrant. Ie Gouvernement des Provll1ces du Haut-Canada et du 
Bas-Canada respectivement ou d'aucune d'elles, et qui depuis et 
apres la dite rhmion des dites deux provinces seront devolus au 
Gouverneur de la Province du Canada j et d'autoriser Ie Gouver­
neur de la Province du Canada a commettre, l1ommer, pre poser et 
subdeJeguer aucunes personne ou personnes, conjointement ou sepa­
rement, pour /\tre ses depute ou deputes dans aucunes partie ou 
parties de la Province du Canada, et pour exercer en cette qualite, 
durant Ie plaisir du dit gouverneur, tels pouvoirs, ~ollctions et au­
tarite, judiciaires comme al~tres, que peut aVOH mamtenant et dont 
etait rev~tu avant la passahon du present acte Ie gouverneur, heu-
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teuant gouverneur ou personne adlllini~trant Ie. Gouvememe~t des 
Provinces du Haut et du Bas-Canada, respectJvement, et qm, de­
puis et apres la reunion des dites provinces, seront devolus au 
Gouverneur de la Province du Canada, selon que Ie Gouverneur 
de la Province du Canada Ie jugera necessaire ou expedient: ponr­
vu tOlljOurS, que, par la nomination des depute ou deputes comllle 
sllsdit, les pouvoirs et antorite dn Gouverneur de la Province du 
Canada ne scrout pas diminues, changes ni affectes eu aucune ma­
niere, autrement que sa majeste jugem convenable de 1'0rdonner. 

Cett. clause a ole XLI. Et qn'il soit statue, que depuis et apres la 
~~vV'I~.e~Ir.:;:: ~~'\~oi; r{mnio~ des. dites deux provinces, tous brefs, pro-
1)111' loin. clamatlOns, mstrumens pour mander et convoquer 
Ie Conseil Legislatif et l' Assemblee Legislative de la Province du 
Canada, et pour les proroger et les dissoudre, et tous les brefs pour 
les elections et tous brefs et instrnmens publics quelconques ayant 
rapport au conseil legislatif et a. ['assemblee legislative ou a. aucun 
de ces corps, et tons rapports a tels brefs et instrumens, et tous jour­
name, entrees et procedes ecrits ou imprimcs, de toute nature, du 
conseillegislatif et de l'assemblee legislative, et d'aucun de ces 
corps respectivement, et tous procedes ecrits ou imprimes et rap­
ports de comites du dit conseil legislatif et de la dite assemblee 
legislat.ive, respectivement, ne seront que dans la langue .!1ngfaise: 
ponrnl toujonrs, que la presente disposition ne s'entendra pas em­
p~cher que des copies traduites d'aucuns tels documens ne soient 
faites, mais aucune telle copie ne sera gardee parmi les records du 
conseillegislatif ou de l'assemblee legislative, ni ne sera censee 
avoir en aUClln cas l'authenticite d'un record original. 

XLII. Et qu'il soit statue, que lorsque Ie Conseil Leo-islatif et 
I'Assemblee Le!!islative de la Province du Canada alll~nt passe 
ancuns bill ou bills, qui contiendront aucunes dispositions chan­
geant on r{woquant aucune des dispositions maintenant en vigueur 
et contennes dans un acte du Parlement de la Grande-Bretagne 
passe en la qu"torzieme annee du nlgne de feu Sa Majeste George 
Trois, intitule, acte pour pourvoir d'une mllniere plus efficace au Gou­
t'ernement de fa P,:ovince de Quebec dans l' Amerique du Nord, ou 
dans les actes susdlts du parlement passes dans la trente-et-unieme 
annee du meme regne, relativement aux droits ou revenus ordinai­
res dn Clerge. de I'Eg:lise ?~ Rome; on changeant et tevoquant 
aucune des diverses dISpOSItIOns contennes dans Ie dit acte men­
tionne en demier lieu, relativement au partage et a l'appropriation 
de tenes pour Ie soutJen du Clerge protestant dans la Province du 
C::nada, relativement a la constitl~tion, erection ou dotation de pa_ 
r?ISSeS ou rect?r~nes dans. l~ ProvlI~ce du Canada ou a la presenta­
hon des beneficlers ou m~llstres d'lcelles,ou relativement ala. ma-
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niere dont tels blllleficiers on ministres devront possCder icelles et 
eli jouir ; et aussi lorsqn'il aura ete passe aucuns bill ou bills con~ 
tenant aucunes dispositions qui pourront en aucune maniere af­
tecter Oll avoir rapport a la jouissance on exercice d'aucllne espece 
de cllite religieux, on qui imposeraient aucunes penalites ou charges, 
ou pounont creer quelqu'incapacite ou disqualification, par rapport 
a tel culte, ou qui aifecteront ou auront rapport a aucun paiement, 
recouvrement ou jouissance d'aucun des revenus ou droits ordinaires 
tnentionnes ci-devant, ou qui auront en allcune maniere rapport a 
la dotation, imposition ou recouvrement d'aucuns autres droits, sa­
laires ou emolumens, qui devront Mre payes a aucun ministre, pre­
tre, ecclesiastique, ou predicant, conformement aux usages d'au­
cUn culte religienx, par leur dite charge ou fonction ; ou qui afi'ec­
teront ou auront rapport en aucune maniere a 1'etablissement ou la 
discipline de 1'eglise rennie d'Angleterre et d'Irlande, parmi les 
membres d'icelle dans la dite province; ou qui affectetont ou auront 
rapport en aucune maniere a la prerogative de sa majeste concernant 
la dotation des terres incultes de la couronne dans la dite province. 
tous tels bill ou bills seront, ptealablement II. aucune declaration Oll 

signification de l'assentiment de sa majeste II. iceux, soumis aux deux 
cnambres du Parlement du Royanme-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande ; et il ne sera pas loisible a sa majeste de signifier son 
assentiment a aUCllns tels bill on bills jllsqu'a 1'expitation de trente 
jours apres qu'ils auront ete soumis aux dites chambres, ni de don· 
ner son assentiment i. aucuns tels bill ou bills dans Ie cas ou 1'une 
ou l'autre chambre du parlement demanderait, dans les dits trente 
jours, par adresse a sa majeste de refuser sa sanction a. aUCllns tels 
bill ou bills; et aucun tel bill n'aura vigueur ni effet pour aUCllll 
des dits objets dans la dite Province du Canada, a moins que Ie 
conseillegislatif et l'assemblee de telle province n'aient presente 
au gouverneur de la dite province, pendant la session dans laqllelle 
il pourra avoir ete passe par eux, une on plusienrs adresses, decla­
rant que tels bill ou bills contiennent des dispositions sur quelqu'ull 
des objets specialement precises ci-dessus, et demandant qu'a l'effet 
de donner vigueur a tels bill on bills, ils ~oient transmis en Angle· 
terre en diligence, pour Mre soumis au parlement, prealablement ;l. 
Ia signification de 1'assentiment de sa majeste a iceux. 

XLIII. Et vu que par un acte passe dans Ia dix-huitieme annee 
du regne de fen Sa Majeste Ie Roi George Trois, intitule .!lcte pour 
faire disparaUre taus doutes et craintes relatifs Ii [' etablissement de 
tares par Ie Parlement de la Grande-Bretagne, dans aucune des Colo­
nies, Provinces et Plantations de l'.!lmerique du Nord, et des Indea 
Occidentales; et pour revoquer telles parties d'un acte fait dans la sep­
titime annee du regne de sa presente majeste, en autant qU'elles im­
pa8ent un droit sur le$ the, imporUs de la Grande-Bretagne dans aucune 
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Colonie ou Plantatioll de I' .!lmerique ou qu'elles '!I son! l'elalit'es, it est 
declare que" Ie Roi et Ie Parlement de la Grande-Bretagne n'im­
poseront aucun droit, taxe ou cotisation quelconque, payable dans 
aucune des Colonies, Provinces et Plantations de Sa Majeste dans 
l' Amerique du Nord ou les Indes Occidentales, excepte seulement 
tels droits qu'il pourrait etre necessaire d'imposer pour Ie reglement 
du commerce, Ie produit net de tels droits devant toujours etre ap­
plique Ii l'usage de la colonie, province ou plantation dans laquelle 
tels droits pourraient etre respectivement preleves, en la meme 
maniere en laquelle les autles droits per~us par autorite des COUlS 

generales ou des assemblees glmerales, respectivement, de teIles 
colonies, provinces ou plantations etaient ordinairement payes et 
appliques" j et com me il est necessaire, pour l'avantage genelal de 
l'empire, que Sa Majeste et Ie Parlement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande continuent d'exercer tel pouvoir de 
regler Ie commerce, eu egard neanmoins aux restrictions mention­
nees ci-dessus, par rapport Ii I'application d'aucun des droits qui 
pourraient etre imposes a cet effet j qu'il soit Ii ces causes statue que 
rien de ce qui est contenu dans Ie present acte n'empechera ni 
n'affectera l'execution d'aucune loi qui a ete ou pourra etre passee 
dans Ie Parlement du dit Royaume-Uni pour etablir des reglemens 
et prohibitions pour regler la navigation, ou pour imposer, prelever 
ou percevoir des droits pour regler Ie commerce entre la Province 
du Canada et aucune autre partie de l'empire de sa majeste, ou 
entre la dite Province du Canada ou ancune partie d'icelle et 
aucun pays ou etat etranger, ou pour fixer et ordonner Ie paiement 
de la remise sur tels droits ainsi imposes, on pour conferer Ii sa ma­
jeste, par et de l'avis et consentement de tel Conseil Legislatif et 
Assemblee de la dite Province du Canada, aucun pouvoir, ou 
autorite de changer ou revoquer aucunes teIles loi ou lois ou auctme 
partie d'iceUes, ou pour empecher ou entraver en aucune maniel'e 
l'execntion d'icelles: Pourvu toujours, que Ie produit net de tous 
les droits qui poulront etre ainsi imposes sera en tous terns ci-apres 
applique a l'usag-e de la dite Province du Canada, et (excepte en 
autant qu'il est pOUJ\"U ci-apres) en teUe maniere seulement qu'il 
ser~ prescrit par aucunes loi ou lois qui pourront etre passees par sa 
maJeste, par et de l'avis et consentement du conseillegislatif et de 
l'assemblee de telle province. 

~LIV. ~t attendu que par les lois maintenant en vigueur daml 
fa dlte provmce du Haut-Canada, Ie gouverneur, lieutenant "'ou­
verneur ou personne administrant Ie gouvernement de la dite pro­
vince, o~ Ie juge ~n chef d~icelle, .avec deux ou plus des membres 
du conseil executif de la dlte provmce, constituent et forment une 
cou~ ~'appel.pour en.tendre et juger tous appels des jngemens ou 
deCISlOns qUI pourralent etre portes devant eux: Et vu que par 
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un acte de la legislature de la dite Province dn Rant-Canada, 
pa~e en la tren~e-t.roi~ieme annee dll regne de fen Sa Majeste Ie 
RO! George TroIS, mtItule, .!lcte pour Uablir une cour de verificati01f, 
des testamens, dans la dite province et une cour subordonnle dans cha­
<J!le district en icelle, une cour a Me et est Mablie ponr la verifica­
tIon des testamens dans la dite province, et que dans Ie dit acte il 
a Me statue qne Ie gouverneur, lieutenant gouverneur ou personne 
administrant Ie gouvernement de la province mentionnee en der­
nier lieu, aumit la presidence, et les pouvoirs et autorite Mablis 
par Ie dit acte: Et vii que par un acte de la.legislature de la dite 
Province du Raut-Canada, passe en la seconde aunee du regne de 
feu Sa Majeste Ie roi Guillaume Quatre, intitule, .Jlcte relatif aux 
lems et lieu des seances de la cour du banc du roi, il a Me entr'autres 
choses statue que la cour du banc du roi de sa majeste en cette 
province se tiendrait dans un lieu determine, c'est a savoir, dans 
la cite, ville ou lieu qui serait pour Ie tems d'alors Ie siege du gou­
vernement civil de la dite province ou dans la distance de pas 
plus d'un mille de tel lieu : Et vu que par un acte de la legislature 
de la dite Province du Raut-Canada, passe en la septieme annee 
du regne de feu Sa Majeste Ie roi Guillaume Quatre, intitule, 
.!lcte pour etablir une cour de chancellerie en oette province, il a Me 
.statue qu'il serait constitue et etabli une cour de chancellerie qui 
serait appelee et connue sous Ie nom et denomination de " cour 
de chancellerie pour la Province du Raut-Canada," dont Ie gou­
verneur, lieutenant gouverneur ou personne administraut Ie gou­
vernement de la dite province serait Ie chancelier j et que cette 
.cour se tiendrait, ainsi qu'ill'a ete statue, an lieu du siege du gou­
vernement en la dite province, ou Ii. tel autre lieu qui serait fixe 
par proclamation dn gouverneur, lieutenant gouverneur ou per­
sonne administrant Ie gOllvernement de la dite province: Et vii 
que par un acte de.la legislature de la Province du Bas-Canada, 
passe dans la trente:quatrieme annee du regne de feu Sa Majeste 
Ie roi George Trois, intitule, .Jlcte pour diviser la Province du Bas­
Canada, pour amender In judicature en ice/Ie et pour abroger certaines 
lois y mentionnees, il a He statue que Ie gouverneur, lieutenant 
gouverneur ou personne administrant Ie gouvernement, les mem­
bres du conseil executif de la dite province, Ie juge en chef 
d.'icelle, et Ie juge en chef qui serait nomme pour la cour du banc 
du roi a Montreal, ou cinq d'entr'eux, les juges de la com du dis­
trict qui auraient rendu les jugemens dont il y amait appel excep­
tes, constitneraient une cour superieme de jurisdiction civile, ou 
une com provinciale d'appel, pour connaltre de toutes canses, ma­
tithes et choses dont il potlrrait y avoir appel de toutes coms et 
jurisdictions civiles, suivant la loi, et pour entendre, examiner et 
juger telles causes j qu'il soit statue que, jusqu'a ce qui il y soit 
autremeut POurvll par un Acte de la Legislature de la Province 
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du Canada, taus les pom·oirs judiciaires et [onctions ministerielles 
qu'avaient au pouvaient exercer, avant au lars de la passation dn 
present acte, Ie gouverneur, lieutenant gouverneur ou personne 
administrant Ie gouvernement de la dite Province du Haut­
Canada, ou les membres du conseil execlltif de la meme province 
ou aucun nombre d'entr'eux ou qu'avaient on pouvaient exerce.r 
le gouverneur, lieutenant gouverneur au personne administrant Ie 
gouvernement de la Province du Bas-Canada et les membres du 
conseil executif de cette province, seront devolus an gouverneur, 
lieutenant gouverneur ou personne administrant Ie gouvernement 
de la Province du Canada, et aux membres ou a pareil nombre des 
membres du conseil executif de la Province dn Canada, lesquels 
pourront respectivement exercer tels pouvoirs: et que, jusqu'a ce 
qu'il y soit autrement pourvu par un on plusieurs actes de la Le­
gislature de la Province du Canada, la dite cour du banc du roi, 
maintenant appelee la CQUI du banc de la reine du Haut-Canada, 
se tiendra, depuis ct apres la reunion des Provinces du Haut et du 
Bas-Canada, en la Cite de Toronto, ou dans la distance d'un mille 
au plus de la delimitation municipale d'icelle: Pourvu toujours, 
que, jusqu'a ce qu'il y soit autrement pourvn par un ou plusieurs 
actes de la Legislature de la Province du Canada,il sera loisible au 
Gouverneur de la Province du Capada, par et de l'avis et du con­
sentement dn conseil executif d'ieelle, de fixer et etablir, pour y 
tenir la cour du banc de la reine, tel autre lieu qu'il croira conve­
nable dans cette partie de la province mention nee en dern~er lieu, 
qui constitue maintenant la P~oyince d\l HU\lt-Canada. (a) 

XLV. Et qu'il soit statne, que tous les pouvoirs, autorite et 
fonctions qui, par Ie dit acte passe en la trente-et-uni'::mc annee 
du nlgne de feu Sa Majeste Ie roi George Trois, ou par aucun au­
tre acte du parlement, ou par allCun aete de la Legislature des 
Provi\lces du Haut et du Bas-Canada, respeetivement, sont eon­
feres et dont l'exercice est prescrit aux gouverneurs au lieutenant 
gouverneurs respectifs des dites provinces, de l'avis, ou dc l'avis et 
consentement du conseil execlltif de telles provinces respectives, 
011 conjointement avec tel conseil executif 0\1 aUC\ll1 nombre des 
membres d'icelui, ou aux gouverneurs ou lieutenant gouverneurs 
seuls, seront, en antant que tels pouvoirs ne sont :ras incollll,latibies 
ou ineonsistans avec les dispositions du present aete, devolus au 
gouverneur de la Province du Canada, qui pourra les exercer, se­
Ion la circonstance, avec l'avis et consentement de tel consei~ 
executif qui pourra etre nomme par sa majeste pour les aff'aires de 
la Province du Canada, ou d'aucun de ses membres, ou conjointe" 

(a) Pour ce qui CoDcerne l'adJllinistration de la justice dans Ie Haut-Canada,. 
voir les 120. Vict. ch. 63, 64, 65, etc.; pour Ie Bas-Canada, voir lea 120. Viet, 
~\l. 37,38, 39, 4~, 41, 42, etc, 
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ment avec tel conseil ou avec aucun des membrcs d'icclui ou seul 
dans les cas ou l'avis, consentement ou concours du conseii execu~ 
tif n' est pas necessaire. 

X~VI. Et qu'il soit statue, que toutes lois, statuts et ordonnan­
ces qUl, au temps de la Reunion des Provinces du Haut-Canada 
et du Bas-Canada, seront en vigueur dans les dites provinces ou 
Pune o~ l'autre d'iceiles, ou dans aucune partie des dites provinces 
r~specbves, amont et continueront d'avoir la meme viguem, auto­
rlU: et effet dans ces parties de la Province du Canada, qui consti­
tuent les dites provinces respectivement, com me si Ie present acte 
n'ent pas He passe, et comllle si les dites deux provinces n'eussent 
pas ete reunies comme susdit, excepte en autant que telles lois 
sont abrogees ou changees par Ie present acte, ou en autant qu'el­
les pourront etre ci.apres, en vertu de l'autorite du present acte, 
revoquees ou changees par aucUllS Acte ou Actes de la Legislature 
de la Province du Canada. 

XLVII. Et qu'il soit statue, que toutes les Coms de Jurisdiction 
Civile et Criminelle dans les Provinces du Haut etdu Bas-Canada, 
existant au telllS de la reunion des dites provinces, et toutes com­
missions legales, pouvoirs et autorites, et toutes fonctions judi­
ciaires, administratives ou ministerielles, dans les dites provinces 
respectives, excepte en autant qU'elles peuvent etre annulees on 
changees par les dispositions du present acte ou qui peuvent etre 
inconsistantes avec icelles, uu qui pourront etre annulees ou chan­
gees par aucuns Acte ou Actes de la Legislature de la Province du 
Canada, continueront d'exister dans ces parties de la Province du 
Canada qui constituent maintenant les dites deux Provinces res­
pectivement, en la meme maniere, et amont Ie meme effet, que si 
Ie present acte n'eut pas l:t.e pas3e, et que si les dites deux Provin­
ces n'eUssent pas ete rlmnies comme sllsdit. 

XLVIII. Et Vll que les Legislatures des dites Provinces dn 
Haut et du Bas-Canada ont de terns a autre passe des lois qui de­
vaient continuer d'etre en vigueur pendant un certain nombre 
d'annees apres la passation d'icelles " et de la, jusqu'a la fin de la 
session alors prochaine de la legislature de la province, dans la­
quelle elIes etaient passees;" Qu'il Boit a ces causes statue que 
lorsque les mots" et de la,jusqu'ala fin de h session alors prochaine 
de la legislature" ou des mots ayant Ie meme effet, auront ete em­
ployes dans aucun acte temporaire de l'une ou l'autre des dites deux 
provinces, et qui ne sera pas expire avant la reunion des dites 
deux Provinces, ces mots seront entendus s'etendre et s'appliquer Ii 
la session prochaine de la Legislature de la Province du Canada. 

XLIX. Et vu que par un acte passe en la troisieme annee du 
Regne de feu Sa Majeste Ie Roi George Qllatre, intitule .!lete pOUT 
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,r,uler Ie commerce des Provinces du Bas It du Haut-Canada, et pour 
atdres objets 'idatifs aux dites provinces, certaines dispositions. ont 
ete faites pour la nomination d'arbitres, av~c pOUYOlf d'exammer 
et juger certaines reclamations de la Provmce du Haut-Canada 
contre celle dll Bas-Canada, et prendre connaissance. d'aucnne re­
clamation qni ponrrait etre faite de la part. de la ~rovmce duo Hant­
Canada tonchant une proportion de certams drOits y ment!Onn~s, 
et pour prescrire la ligne de conduite que tels arbitres d~vront telllr; 
Qn'il soit statue, que les dispositions precltees du dlt acte men­
tiOlllle en dernier lieu et tontes matieres contennes dans Ie meme 
acte, qui dependent ou sont l'objet des dites dispositions ou d'au­
cnlles d'icelles, soient revoquees. 

Les clauses 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, et 57 sont abrogees 
par l'Acte de la 9" Vict. ch. 114 reproduit plus bas. 

LVIII. Et qu'il soit statne, qu'il sera loisible au gouverneur, par 
un ou plusieurs instmmens qu'il emanera a cet eifet sons Ie grand 
sceau de la province, de former des townships dans ces parties de la 
Province du Canada, dans lesqnelles il n'y en a pas encore <Ie for­
mes, et d'en fixer les bornes et les limites,et de pourvoir it l'election 
et nomination des officiers de township en iceux, lesqnels auront 
et exerceront les memes pouvoirs qn'exercent de pareils officiers 
dans les townships deja etablis dans cette partie de la Province dn 
Canada, appelee maintenant Ie Hant-Canada ; et tont tel instrument 
sera publie par proclamation et aura force de loi du jour qui sera 
etabli en chaque cas par telle proclamation. 

LIX. Et qu'il soit statue, que tous les pouvoirs et autorite Ha­
btis dans Ie present acte pour Nre confies au Gouverneur de la Pro­
vince du Canada, SNont exerces par lui conformement et sujets a 
tels ordres et instructions que sa majeste jugera convenable de don­
ner de tems a autre. 

LX. Et vu qu'il a plu a feu Sa Majeste Ie Roi George Trois,de 
declarer par sa proclamation royale en date du septieme jour d'oc­
tobre, en la troisieme annee de son regne, qu'il :lVait confie au 
Gouverneur de Terre-Neuve la direction et surveillance de la C6te 
de Labrador depuis la Riviere Saint Jean jusqu'au Detroit d' Hudson 
ainsi que les Iles J:' .I1nticosti et de la Madeleine et toutes les autre~ 
lIes moins etendues situees sur la dite cMe: Et vu que par un acte 
passe dans la quatorzieme annee du regne de feu sa dite majeste 
intitule J1cte pour pourvoir plus efficacement au Gouvernement de l~ 
Province de Qu.bec, dans l' Amerique du Nord, tous les territoires, ilea 
et comtes, qui, depuis Ie dixieme jour de fevrier mil sept cent 
soixante et trois, avaient fait partie du Gouvernement de Terre-
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Neuve, ont Cte pour Ie terns qu'il pourrait plaire a sa majeste, an­
ll:exes pot~r en .!ll,ire parti.e a la Province de Quebec, telle que cons­
htuee et etabhe par la dite proclamation royale j qu'il soit declare 
et statue que rien de ce qui est contenu dans Ie present ou dans 
aucun autre acte ne sera cense emp€lcher sa majeste d'annexer, s'il 
lui plait, les Iles de la Madelaine situees dans Ie Golfe Saint Lau­
tent a PIle du Prince Edouard de sa majeste. 

LXI. Et qu'il Boit statue, que dans Ie present acte, a moins qu'il 
n'y soit autrement pourvu, les mots " Acte de la Legislature de la 
Province du Canada" seroI1t censes signifier" acte de sa majeste, 
ses heritiers ou successeurs, statue par sa majeste, ou par Ie gou­
verneur de sa part, de l'avis et du consentement du Conseil Legis­
latif et de l' Assemblee de la Province du Canada" et les mots 
" Gouverneur de la, Province du Canada" seront censes comprendre 
Ie gouverneur, lieutenant gouverneur ou personne autorisee a exe­
cuter la charge ou les fonctions de Gouverneur de la dite Province. 

LXII. Et qu'il soit statue, que Ie present acte pourra €ltre amen­
de ou abroge par ancun acte qui pourrait Hre passe dans la session 
actuelle du patlement. 

Acte pour octroyer une Liste Civile a Sa Majeste. 
9 Vict. ch. 114. 

Reserve pour la signification de sa majeste Ie 9 juin, 1846. 
L' Agrement royal donne par sa majesttl en conseille 16 aout, 1847; et pro­

clame par son excellence Ie COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, dans la Ga­
zette du Canada du 11 octobre, 1847. (a) 

TRES-GRACIEUSE SOUVERAINE: 
ATTENDU qu'il a gracieusement plu a votre majeste de de­

clarer aVOS fideles communes du Canada assemblees en parIement 
provincial, qtl'elle desira~t devoir a ~a libeI?-lite spontanee de son 
peuple canadien tel octrOI, comme hste ClvIle, suffisan~ po~r ~on­
ner de la stabilite et de la permanence aux grandes mshtutlOns 
civiles de la province, et pour remunerer d'une maniere suffisallte 

(a) Voici la proclamation qui fut pub1itle dans la Gazette Ollicielle du Canada, 
Ie 16 octobre 1847. 

DU VICToltIA, par la Grace de Dieu, Reine da Royaume-Uni de III 
PROVINCE ~ ELGIN ET KINCARDINE. 

CANADA. Grande-Bretagne et d'Irlande, Derenseur de la Foi, etc., etc., etc. 
A tous ceUX qui ces presentes verront, ou qu'icelles pourront concernar.-SALvT: 

PROCLAMATION. 
ATTENDU qu'" une session du parlement de notre Province du Canada, tenue ell 
1. Cite de Montreal en notre dite province, Ie vingtieme jour de mars 1846, et 
"rorogee Ie neuvie~e jour de juin alors suivant, dans la neuvieme annee de notre 
nigne, un certain bill mtitule: " .!lete pour acewder une liste Ii Sa Majeste," a eta 
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des fonctiolll1aires capables et effectifs dans les departemens. ed· 
cutifs, judicia ires et autres du service provincial de votre maJ~stllj 
l'octroi d'une telle liste civile appartenant seulement constitutIOn· 
nellement a votre fidele peuple canadien en son parlement prov:in-
cial: en consequence, nous, les trils-respectueu .. " et loyaux sUJet9 
de votre majeste, les comlllunes du Canada assemblees en pa:le­
ment provincial, desirant qu'un certain revenu pour cette fin pUisse 
etre accorde it. votre majeste, (it. qui Dieu veuille accorder ~n 10,ng 
et heureux regne) comme un temoignage de notre affectIOn Slll­

cere pour votre personne sacree et votre gouvernement, avons en 
consequence librement resolu d'accorder it. votre majeste un cer­
tain revenu, payable a merne Ie fonds consolide des reveDt~s de 
cette province j nOllS supplions donc humblement votre maJeste 
qu'il puisse ette statue, et qu'il soit en consequence statue par la 
tres-excellente majeste de la reine, par et de l'avis et consente­
ment du conseil legislatif et de l'assemblee legislative de la Pro­
vince du Canada, constitues et assembles en vertu et sous l'auto· 
rite d'un acte passe dans Ie parlement du royaume-uni de Ia 
Gtande-Bretagne et d'Irlande, intituIe: .!Jete pour reunir les pro­
vinces du Haut et du Bas- Canada, et pour Ie gouvernement du Ca­
nada, et il est par ces presentes statue par la dite autorite, que tous 
droits et revenus sur lesquels les legislatures respectives du Haut­
Canada ou du Bas-Canada, avaient avant Ia passation de l'acte 
imperial, intitule: .I1cte puur riunir les Provinces du Haut et du 
Bas- Ca Il ada, et puur Ie gouvernement du Canada, ou sur lesquels Ia 
legislature de cette province a, ou peut avoir pouvoir d'appropria­
tion, formeront un fonds consolide des revenus, pour etre approprie 
au service public de cette province, en Ia maniere et sujet aUle 
charges ci-apnls mentionnees. 

passe par Ie Conseil Legislatif et l' Assemblee, et a "te,lors de la prorogation de la 
dite session, Ie neuvieme jour de juin susdit, presente a. notre Gouverneur General 
de notre clite province, pour notre assentiment a icelui, qui, en vertu de l'all.toritt'i 
a lui conferee par un certain acte du Parlement du Royaume-Uni de la Grande­
Bretagne et d'lrlande, passe dans la session tenue dans la 3e et 4e annees, de notre 
r~gne, intituJe: " .!lcte pour r'unir les Provinces du Haut et du Ba.s .. Canada et 
pour Ie gouvernement du Canada," et que dans sa discretion il dt!clara alors et hl 
qu'il ,,!servait Ie dit bill pour la signification de notre plaisir sur icelui. MAIN­
TENANT SACHEZ que I. dit bill, intitule: "Acte pour accorder un. liste civile Ii 
S~ M~jeste " no",.s ayant e!", sourrus en conseil, Ie lOe jour d'aout maintenant der­
mer, 11 nous a plu donner a lceIUl, et par ces presentes et en vertu des dispositions 
du dit acte du Parlement du Royaume-Uni, passe dans les 3e et 4e annees de notre 
regne, Nous donnons notre assentiment au dit bill; ce dont nos sujets devoues et 
tous ceux que ces presentes pourront concerner sont requis de prendre connais­
sancf', et de se conduire en consequence. 

EN Fo~ DE QUOI, Nous avons fait rendre nos pn\sentes Lettres Patentee eta icel­
les faIt apposer Ie grand sceau de notre dite Province du Canada: Temoin notre 
tres-fidele et bien-aime cousin, JAMES COMTE D'ELGIN ET KINCARDI~E. 

Par ordre, etc., etc., etc. 
D. DALY, Secritaire. 
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II. Et qll'il soit statue, que tous les fmis, charge~ et depenses 
encourues pour perce voir, administrer et recouvrer les revenus, se­
ront portes permanemment au compte du fonds cOI1solide des ren­
ilU~ de ce~te province j les dits frais, charges et depenses etant neall­
moms sUJe~s a exam en et audition, en tell I' m:micre qu'il pourra 
~tre prescnt par aucun acte de la legislaturc. 

III. Et qu'il soit statue, qu'a meme le fonds consolide des reve. 
nus de cette province, il sera paye chaqne annee a sa majeste, ses 
heritiers et successeurs, une S0l11me n'excedant pas trentc-quatre 
mille six cent trente-huit livres, quinze chelins et quatre deniers 
courant, pour subvenir aux depenses des divers services et objets 
lmumeres dans Ill. cedule A annexee au present acte j et il sem paye 
chaque annee a sa majeste, ses heritiers et successeurs, it meme Ie 
dit fonds consolide des revenus, durant Ill. vie de sa majeste, et pen­
dant les cinq annees qui sui vront son deces, une autre somme n'ex­
cedant pas trente-neuf mille deux cent quarante-cinq livres, seize 
chelins courant, pour subvenir aux depenses des divers services 
et objets enumeres dans la cedule marquee B annexee au present 
acte j et les dites S0l11mes de trente-quatre mille six cent trente-huit 
livres, quinze chelins et quatre deniers, et de trente-neuf mille 
deux cent quarante-cinq livres, seize chelins, seront emises par 
Ie receveur-general pour a::quitter tel warrant ou warrants qui lui 
seront adresses de terns a autre sous Ie seing et Ie scean du gouver­
neur jet Ie dit receveur-general sera tenu d'en rendre compte it sa 
majeste, par la yoie des lords commissaires de la tresorerie de sa 
majeste, en la maniere et fonne qu'il plaira gracieusel11ent a sa 
majeste l'ordonner. 

IV_ Et qu'il soit !tatue, que les sommes inscrites dans la PTe'­
millre cQlonne en regard de chaque charge ou departement dans 
les dites cedules A et B, seront payees, en ce qui concerne chaque 
char"e, tant que II'S fonctionnaires actuels demeureront respective­
ment en charge j et toute et chaque fois que Ie fonctionnaire actuel 
cesserad'occupertelle charge, les sommes respectivementmention­
nees dans la premiere colonne cesseront d'etre payees, et les som­
mes mentionnees dans la feconde colonne seront, Ie cas echimnt, 
payees a. la place, tel que mentionne dans les dites cedules. 

V. Et qu'iI soit statue, qu'il sera loisible au gouverneur d'abolir 
aucune des charges enumtn\es dans la cedule B, ou de changer Ie 
montant des sommes de deniers appropriees par icelle, it telles fins 
liees a l'administration du gouvernement de cette province que sa 
majeste, ses heritiers et successeurs jugeront convcllables j et dC"s 
comptes detailles de l'emploi des diverses EOmmes depcnsees Cll 

vertu du present acte, seront presentes aux deux chambres de la 
legislature dans lea trente jours .depuis Ie commencement de Ill. 

. 16" 
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session qui Buivra l'emploi .les dits deniers: pourvu toujours, qu'a 
meme la somme portee dans la cedule A, il ne sera pas paye plus 
de deux mille denx cent vingt-deux livres, deux chelins et qua­
tre deniers dans Ie meme terns, pour les pensions des juges; et qu'il 
ne sera pas paye, a meme la somme portee dans la cednle B, plus 
de cinq mille cinq cent cinquante-cinq livres, onze chelins et 
un denier dans Ie meme tems, POlU des pensions; et une liste des 
dites pensions, et des personnes allxquelles elles amont He accor­
dees, sera sOllmise chaqlle annee a la legislature. 

VI. Et qu'il soit statue, que pendant Ie tems poudequel les 
<lites diverses sommes enumerees dans les dites cedules sont res­
pectivement payables, elles sellont acceptees et re~ues par sa ma­
jeste, par forme de liste civile, au lieu et place de tous les revenus 
tenitorianx et atltres qui sont maintenant a la disposition de ,la 
couronne, et qui proviennen t de cette province; et les trolS­
cinquiemes du pl'oduit net des dits revenus tel'l'itoriaux et autres, 
maintenant it la disposition de la couronne, et qui proviennent de 
ceUe province, Reront portes au compte du dit fonds ctlllsolide de1t 
revenns; et les demr-cinquiemes restant du produit des dits reve­
nus territoriaux, et autrcs qui sont maintenant it la disposition de' 
la couronne en cette province, seront aussi pareillement, dUI'ant la 
vie de sa majeste, et pendant les cinq annees qui suivron~ Ie de­
ees de sa majeste, portes au compte du dit fonds consolide des re­
venuS. 

VII. Et qu'il soit statue, que la consolidation des droits et re~ 
venns de cette province ne sera pas censee affecter Ie paiement, 3; 
meme Ie fonds consolide des revenus, d'aucune somme ou sommes 
oi-devant payees it meme les droits et impbts maintenant leves, 
preleves et pe~<;us, Oll qui ,pounont l'etre par la snite, pour l'usage 
de l'une ou Pautle des cl~devant Provinces du Haut ou du Bas­
Canada, ou de cette province, pendant la duree du tems fixe pal' 
les divers actes de la legislature de la province qui auront respec­
tivement autorise Ie paiement des dites charges. 

VIII. Et qu'il soit statue, qu'if ne sera pas loisible it l'assemblee 
legislative de passer ancune resolution, vote 011 bill, ou de prendre 
l'initiative relativement a l'appropriation d'aacune partie du dit 
fonds consolide des revenus, ou d'aucune autre taxe ou impbt, pour 
aucun objet qui n'aura pas au prealable He recommande par un 
message du gouverneur a la dite assemblee legislative, durant la 
session pendant laquelle tel vote, resolution ou bill sera passe. 

IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statue, que les dispositions ci~ 
dessus du present acte, n'auront aucune force Oll efl'et avant que' 
Ie'S cinquantieme, cinquante-et-unieme, cinquante-deuxieme, cin­
quante-troisieme, cinquante-quatrieme, cinquante-cinquieme, cin­
'iuante-sixieme et cinquante-septieme sections de l'acte du Pade-
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ment du Royaume-U ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande intitule: 
.I.lctepour reunir les Provinces dlt Haut e! du Bas-Canada,'et paur le 
.Gau~ernement du Canada, ainsi que les cMules auxquelles il est fait 

.allusIOn dans les dites !!ections, aient He abrogees. 

CEDULE (A.) 
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C .£ D U L E (B.) 

CHARGES, etc. 

Courant. 

s. J. 
Secretaire dll gOll verneur et son bu - ~ 

reau .••••••.••••..•.•..•••.•••• 1 1925 S 6 1536 0 0 
Secretaire provincial et son bureau .. 1 ·J.k.!3 1 10 4,24·2 0 0 
Bureau du registrateur qui devra se 

fondre daus celui du secrHaire J'I'''-
vincial, apres Ic deplacement llll 
present fonctioullaire....... .. . .. lOS3 6 6 

Bureau dll receveur-general........ :2:,1)1) t> 
Inspecteur-gencral ctson~ureau""1 4022 13 
Bureau dn consell exccuttf... . . .. . .. 29:22 4 
Bureau d'administration des tret \':lllxl 

t> 
4 
4 

7 i 
2 

publics, ........................ 1 2094, 17 
Agent des emi;rcs .•.......•...•.. j 7:12 4 
PensIOns .•......•............... " :i";).i 11 1 
Rentes annuelles des S'lll\'''.~'l'S ...... i (j6(:j(j 0 o 

650 
2050 
3856 
2637 

2000 
752 

5555 
6666 

o 
o 
o 
o 

o 
4 

11 
o 

o 
o 
o 
o 

o 

1 
o 

Depenses contingentcs d,'S ],urc'" 11:,' 

l'uulics ......................... 1 7500 0 0 7500 0 0 
I~-_~~~'~~----

T t · . t ... I"".1!" 16 0 1'3~1-0 1- 3 o aux, cotlr ... 1.U ••••••••• . J....!,JJ_. ,) !. J"±'J :J 
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Acte pour abroger la partie d'un aete des troisieme et qua­

trieme annees de sa presente majeste, pour reunir les 

Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour Ie Gouvel'­

nement du Canada, qui a rapport a l'usage de la langue 

anglaise dans les instruments relatifs au Conseil Legisla­

tif et a l' Assemblee Legislative de la Pl'Ovince du Ca­

nada. 
11 et 12 Viet. eh. 56. 

(14 Aold, 1848.) 

ATTENDU que par un acte passe dans la session au parlement 

tenue dans les troisieme et quatrieme annees de sa presente majeste, 

intitule : .B.cte pour reunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et 

pour le Gouvernement du Canada, il a He entr'autres chosesstatue, que 

depuis et apres la reunion des dites deux provinces, tous ordres, pw­

clamations, instruments pour mander et convoquel' Ie Conseil Le­

gi~latif et l' Assemblee Legislative de la Proyince du Canada, et pOllr 

les proroger et les dissoudre et tOLlS ordres de sommation et d'elec­

tions, et tous ordres et instruments publics ql1elconques, rehtifs au 

dit conseillegislatif et a la dite assemblee legislative, ou a aucun 

de ces corps, et tous rapports de tels ordres et instruments, et tous 

jOlll'naux, entrees et procedes, ecrits ou imprinltls du dit conseille­

gislatifetde la dite assemblee legislative, et de chacun de ces corps 

respectivem.ent, de quelque nature qu'ils soient, et tous procedes et 

,rapports de comites ecrits ou imprimes du dit conseil ltlgislatif 

at de Ia .dite assemblee legislative, seront dans la langue anglaise 

seulement : pourvu toujours, que la dite dispositionne s'entendrait pas 

emp~cher qu'ilne 80it fait des copies traduites d'aucuns tels docu­

ments, mais qu'aucune telle copie ne serait gardee parmi les records 

du conseillegislatif on de 1'assemblee legislative, ni censee avoir 

en ancun cas 1'etret d'un record original: et attentill qu'il est ex­

pedient de changer la loi a c.et egar~, afi~ que la Legislature de In 

Province dn Canada, ou Ie dlt consellleglslatJf et la dlte assemblee 

legislative respectivement, puissent avoir Ie pouvoir d'etablir a ce 

sujet tels reglements qu'ils pourront juger .. propos: qu'il soit en 

consequence statue par la Tres-ExceUente Majeste de la Reine, par 

et de l'avis et du consentement des lords spiritllels et temporels, et 

des communes assembles en ce present parlement et par leur Iluto­

rjte, que depuis et apres la l>llssatio.n dn present acte, teUe partie dn 

~it acte cite dans 1e present et reCltee Cl-dessus sera abrogee. 
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II. Et qu'il soit statue, que Ie present acte, ou toute partie d'ice­
Jui, pourra etre abJ"Oge, change .ou modifie en aucun tems pendant 
la presente session du parlement. 

" Extraits des l~glell pe,manentes de l'assemblee legislati,'e, 
concernant les bills prives ou Io.eaux~adoptees Ie 3 aout 1850. 

60e Regle.-=Qu'a I'avenir, la chambre ne recevea anCl.lne pHi­
tion pour aucun bill prive ou local apres les quinze premiers joulS de 
chaque session, a moins que Ie petitionnaire n'ait auparavant deman­
de, apres en avoir donne avis, la permission de presenter la dite 
petition, et obtenu de la chambre la permission de Ie faire. 

61e Regle.-Qu'a l'avenir, cette chambre ne recevra aucun 
bill prive ou local que <l.ans les premiJlres quatre semaines de cha­
q ne session. 

62e Regle.-Ql1e cette chambre ne recevra aUCl1n rapport du 
~omite permanent ou special sur anClm bill prive ou local, q~le dans 
les premieres six. semaines de chaque session. 

64e Rllgle.-Que toutes les demandes pour un bill prive ou lo­
cal pour l'erection d'un pont, la construction d'un chemin de fer, 
d'un chemin a barrie res ou d'nne liglle de telegraphe-Ia construc­
tion ou l'amelioration d'un havre, canal, ecluse, chaussee ou glis­
soire, ou autre travail seml,lable-la construction de travaux pour 
fournil Ie gaz ou Peau-ou pour l'incorporatioll d'aucune profession 
ou negoce particulier, on aucune compagnie de ballque ou de com­
merce,OU comp.agnie de cimetiere-l'illcorporation d'une ville ou 
cite-l'imposition d'auculle taxe ]oc;l.le-Ia division d'ancnn comte 
ou townshi!h-Ie regiemellt d'une commune-l'arpentage de nou­
veau d'aucun township, Iigne ou concession--{)u pour accorder a 
aucun individu ou individns aUClln droit ou privilege exclusif-ou 
pour faire aucune matiere ou chose qui serait de nature a affecter 
les droits ou proprietes d'autres parties--{)u pour faire aucun amen­
dement d'une nature analogue a ancnn ancien .acte, exigera Ia pu­
blication de l'avis suiv:ant, savoir .: 

Dans Ie H.aut-Canada.-Un avis sera insere dans un papier­
nouvelle, publle dans Ie comte ou union de comtes interesses. 

Dans Ie BtUI-.Canada.-Un avis. insere dans un papier-nouvelle 
en langu~ a~gl~lSe et dans. un papler-nouvelle en langue fran~aise 
dans Ie. dlstnc~ ~nteresse (Sl au~un. tel papier-nouvelle y est publie) 
et .anssl. affiche a l~ porte de l'egllse de chaque paroisse ou town­
ship qlU peut €ltre mteresse dans la dite demande ou dans l'endroit 
le plus public quand il n'y a pas d'eglise. ' 



APPE:-IDICIZ. 12i 

, les ~its avis sero~t continues dans chaque cas pour nne periode 
d au moms deux mOI~, durant l'mtervalle dn temps qui s'ecouleta 
e!ltre la fin de Ia seSSIOn precedente et la presentation de la peti­
bon. 

,6,5e ~egle.-Qu'aval'!-t qu'il soit presente a cette chambre atI­
clJ?e petItIOn pour obtemr permission d'introduire un bill prive pout 
engel' un p~n~ ~e peage, la pers0!lne ou les personnes qui se propo­
seront de petItIOnner pour tel bIll, en donnant la notice ordonnetJ 
par la regie soixante-quatrieme, douneront aussi, en meme temps 
et de la meme maniere, un avis indiquant les taux qu'eHes se pto­
poseront de demander, l'etendue du privilege, l'e1evation des arches, 
l'espace entre les culees on piliers pour Ie passage des radeaux et 
batIments, et mentionnant si elles se proposentde batil un pont-levis 
ou non, et les dimensions de tel pont-levis. 

66e' Regle'.-Que les parties pUbliant l'avis de la pretendue de­
mande pour bills prives, en vertu de la sOLxante-quatrieme tegle; 
devront transmettre (anssitot que possible apres la publication du 
dit avis,) a l'adresse du " bureau des bills prives, assemblee legisla­
tive," une copie du papier-nouvelle contenant la premiere insertion 
du dit avis, (ou un certificat de l'insertion d'icelui parle propriHaire 
du dit papier-nouvelle) ; et aussi, apres In presentation de la petition, 
line copie du papier-nouvelle contenant la derniere insertion du dit 
avis (ou un certificat d'iceUe,) ensemble avec la preuve que Ie dit 
avis a He afiiche (si on le requiert) aux portes d'eglise. 

67e Regle.-Que chaque bill prive sera ptepare pat les parties 
qui Ie demandeI'ont, et imprime par la personne qui aura entrepris 
les impressions journalieres de la session de la chambre, aux frais 
des dites parties, et cent cinquante copies d'icelui seront deposees 
dans Ie bureau des bills prives pour l'usage des membres, avant la 
seconde lecture. 

6ge Regle.-Que lorsqu'aucun bill sera soumis a: la chambre 
pour confirmer des lettres-patentes, une vraie copie des dites lettr.es­
patentes sera annexee au dit bill. 

70e Re'gle.-Que les frai~ .et depenses encourus sml,es bil!s 
prives qui accordent des pnvIleges ott ~vantages ~xcluslfs, .SOlt 
pour la construction d'un pont, d'un chemll'1 de fer, d un chemm a 
barrieres, d'une ligne de telegraphe, d'un hlvre, canal" ecluse, 
glissoire, chansse'e ou autres travaux semblableS-{)u pour l~llleorp~­
ration de compagnies de banque ou de commerce, compagnles de Cl­

metieres ou compagnies pour la construction d'usine a gaz ou d'aque­
ducs,ou pour aucun autre obj~t de profit-;-ou pour ameJ?-der et ~~eD­
dIe attenD ancien Rete de mamere a conferel' des POUVOIrS addlhon-
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nels, nedevraient point etre payes par Ie public, et que pour subvellit 
aux frais d'iceux les parties demandant a obtenir aucun dit bill 
seront obligees de payer entre les mains du greffier de cette chambre 
la somme de QUI~ZE LOUIS, avant que, dans aucun cas, Ie dit 
bill soit discute apres avoir He lu pour la seconde fois. 

7ge. Regle.-Qu'allcun bill privc ne sera lu une troisieme 
fois avant que la partie interessee ait remis au greffier un certifi­
cat de l'imprimem- de la reine, constatant que les frais d'impression 
de 150 copies de l'acte qui doivent etre livrees au gouvernement, 
\Jnt ete payes, ou que Ie paiement est garanti. 

W. B. LINDSAY. 
Greffier de I' .f1~sembUe. 
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1------------
1765 •• James Murray, .. ; ••••• 
1766 •• P. M: Irvine, .• ; ••••• ; 
1766 •• Guy Carleton, •••••••• 
1770 •. H. 1.. Cramalie, .•••••• 
1774 •• Guy Carleton, ••••• ; •• 
1778 •. F. Haldimand, ..•••••• 
1784 •• H. Hamilton, .• ~ ...... 
1785 •• H. Hope, ...... ; ••••• 
1793 •. Lord Dorchester, ..•••• 
1796 •• General Prescott, ..•••• 
1799 •• Sir R. S. Milnes, ...••• 
1807 •• Sir J. Craig, ........ . 

Gouverneur. 
President, , 
Lieut. Gouv. et Comm. en Chef. 
President. 
Lieut. Gouv. et Comm. ell Chef. 
",' " " 
" 
" 

" 
" 

" 
" 

Gouverneitr Genei:al. 
" " 

Lieut. Gollvernenr. 
Gouverneur. 
President; 
Gouverneur. 

" i, 

President. 
Gouverneur. 

" 
Lieut; Gouverneur. 
Gouverneur. 

" 

" 
" 

1811 •. Hon. T. Dunn, .••••••• 
1811 •• Sir G. Prevost, .••••••• 
1816 •. Sir J.e. Sherbrooke, •• 
i818 •• Duc de Richmond, •••• 
1819 •• Hon.Jas.Monk, ...... 
1820 •• Sir P. Maitland, •••••. 
1820 •• Comte de Dalhousie, •• 
1824 •• Sir F. M. Burton, .•••• 
1825 •• Comte de Dalhousie, •• 
1828 •• Sir Jas. Kempt, •••••• 
1830 .. Lord Aylmer,........ " 
1835 .. Comte de Gosford,..... " 
1838 •• Sir J. Colborne,....... Admini!trateur. 
1838 •. Comte de Durham, ..•• Gouv. Gen. et HautCommissairec, 
1838 •• Sir J. Colborne, •••••• Administrateur. 
1839 •• Lord Sydenham, ..•••• ' Gouverneur. 
1842 •• Sir Charles Bagot, •••• 
1843 .. Sir Charles Metcalftl, •• 
1845 •• Lord Cathcart, .••••••• 
1846 •• Cointe d'Elgin, ........ 

" 
" 

Administrateur. 
Gouverneur. 
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/\,O;\IS DES MEMBRES DE LA CHAMBRE D' ASSEMBLEE 

COMTES. 

Gaspe, ............. 

Cornwallis, ....•. ~ 
Devon, .......... 

Hertford, .•..... • ~ 

Dorchester, •. •.... ~ 

Buckingham Sltire, ~ 
Bourg 1I'ill. Henry,. 

Richelicu, •.•. ..•.. ~ 
Bedford, ........... 

Surrey, .•..... ..• ~ 

Kent, ..•.....•.. ~ 

Huntingdon, .•... ~ 

york, ..... ......•. ~ 

MOl1trial, .... " ... ~ 

Dito Quart. Ouest, ~ 

Dito Quartier Est, ~ 

Effingham, ....... ~ 

Lei-Ilster, .. ....... ~ 

TVarurick) . ....... ~ 
Bourg ~ 

Trois·Rivicrcs, .... 

St. lIIaurice, ..•.. ~ 

Hampshire, ...... ~ 

Quebec, .......... ~ 
D 

D 

N. 

ito Haute- rille, ~ 

ito Basse- Ville,. ~ 

ort/Illmberland, .. ~ 
Orl';ans, .• ......... 

1792 a 1796. 

Ed. O'Hara, 
P. L. Panet, 
J. Dig", 
F. Dam bourges 
J. Tad, 
P. Marcoux l 

L. Duniere, 
G. E. Tascheren.u, 
L. De Salaberry, 
k J. Duchesnay, 
J. M. TonnancouI, 
J. Barnes, 
P. Guerout, 
B. Cherrier, 
J. De Rouville, 
P. Rocheblave, 
F. Malhiot, 
R. Boileau, 
P. L. Pierreville, 
H. Dupre, 
C. De Lorimier, 
C. De Lotbiniere, 
P. A. De Bonne, 
J. P~ineauJ 
T. alker. 
J. McGill, 
J, B. Durocher, 
J. Frobisher, 
J. Richardson, 
J. Jordan, 
J. Lacroix, 
F. A. Larocque, 
Bon. Panet, 
P. Lavaltrie, 
A. Olivier, 
John Lees, 
N. St. Martin, 
T. Coffin, 
A. RiYard 1 

.\1. MeNider, 
J. Boudreau, 
L. De Salaberry, 
D. Lynd, 
J. A. Panet, 
W. Grant, 
R. Lester, 
J. Young, 
J. Dufour, 
P. Bedard, 
N, G. Boi.seau. 

1797 a 1800. I 1801 a 1805. 

Ed. O'Hara, W. Vondenvelden, 
P. Sirois, J. Boucher, 
A. Menu!, A. Menu!, 
N. Dorion, B. Peltier, 
F. Bernier, F. Bernier, 
P. Marcoux, M. Tellier, 
F. Tetu, L. BlaiB, 
C. Begin, J. Caldwell, 
A. DumaB, T. Taschereau~ 
J.' Craigie, J. Craigie, 
G. W. Allsopp; L. Gouin, 
J. Sewell, J .. Sewell, 
Charles Millette, L. F.. Hubert, 
C. B. Livernois, L. Brodeur, 
N. Coffin, J. Steele, 
P. Rocheblave, P. Rocheblave, 
O. Durocher, F. Leveque, 
A. Lafontaine, A. Lafontaine, 
J. Vi}er, F. Viger, 
J. F. errault, J.' B.' RM:;:mond, 
J. Perinault, Sir A, cKenzie,. 
H. Lacroix, J. Bedard, 
J. Helier, L. C. Foucher, 
J. Ducharme, J. Papineau, 
E. Guy, T. Walker, 
J. Papineau, J. McGill, 
D. Viger, J. Perrault, 
A. Auldjo, P. L. Panet, 
L. C. Foucher, F. Badgley, 
J. Jordan. A. l\'adon, 
C. B. BOlIC, C. B.Bouc, 
J. Viger, J. Beaumont, 
B. Panet, J. Archambault, 
J. Cuthbert, J. Cuthbert, 
G. De Lanaudiere, R. Cuthbert, 
John Lees, J. Lees, 
P. A. De Bonne, P. A. De Bonne,' 
T. Coffin, T. Coffin, 
N. Montour, M.Bell, 
J. Plante, J. Plante, 
F. Huo!, F. Huot, 
J. Black, M. A. Berthelot, 
L. Paquet, L. Paquet, 
J. A. Panet, J. A. Panet, 
W. Grant, A. J. Raby, 
A. J. Raby, R. Lester, 
J. Young, J. Young, 
P. Bedard, P. Bedard, 
J. Fisher, J. M. Poulin, 
J. Martineau. J. Martineau., 
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1805 a 1808. 1809. 1810. 1810 a 1814. 

George Pyke, George Py ke, George Pyke, George Pyke, 
.J. N. Perrault, J. L. Borgia, J. L. Borgia, J. L. Borgia, 
A. Roi, J. Robitaill~, J. Robitaille, J. Robitaille, 
J. B. Fortin, J. B. Fortin, J. B. Fortin, J. B. Fortin, 
F. Bernier, F. Bernier, F. Bernier, F. Bernier, 
L. Turgeon, L. Turgeon, F. Blanchet, F. Blanchet, 
E. F. Roi, E,. F. Roy, E. F. Roy, E. F. Roy, 
J. Caldwell, J. Caldwell, T. Taschereau, J. Caldwell, 
T. Taschereau, P. Langlois, P. Langlois, P. Langlois, 
L. Proulx, J. B. Hebert, J. B. Hebert, J. B. Hebert, 
:r. Legendre, F. Legendre, F. Legendre, F. Legendre, 
,J. Sewell, J. Sewell, Ed. Bowen, E. Bowen, 
L. Bourdages, L. Bourdages, Louis Bourdages, L. Bourdages, 
H. M. Delorme, B. Cherrier, H. M. Delorme, H. M. Delorme, 
W. S. Moore, W. S. Moore, J. Jones, A. Desblcds, 
N. Rocheblave, P. Chagnon, P. Bedard, P. Bedard, 
J. Cartior, J. Cartier, J. Beauchamp, J. Bedard, 
P. W eilbrenner, J. Plante, P. D. Debartzch, P. D. Debartzch, 
,F. Viger, L. J. Pa pinea,u, L. J. Papineau, L. J. Papineau, 
L. De Salaberry, S. Sewell, S. Sewell, E. Henry, 
,J. A. Panet, J. A. Panet, J. A. Panet, J. A. Panet, 
J. Mure, J. Mure, J. Mure, F. Bellet, 
E. L. Dumont, J. J. Trestler, P. St. Julien, P. St. Julien, 
B. Frobisher, J. B. Durocher, J. B. Durocher, J. B, Durocher, 
L. Roy Portelance L. R. Portelance, L. R. Portelance, L. R. Portelance, 
.J; McGill, W. McGillivray, T. McCord, E. N. St. Dizier, 
L. Chaboillez, D. B. Viger, ' D. B. Viger, A. N. McLeod, 
J. Richardson, J. Stuart, J. Stuart, S. Sewell, 
J. M. Mondelet, J. M. Monaelet, J. Papineau, J. Papineau, 
A. Nadon, J. MC:llnier, J. Meunier, J. Meunier, 
F. Porteons, J. Duclos, J. Duclos, J. Malbreuf, 
C.G.Delanaudiere, J. F. Faribault, B. Panet, J. Archambault, 
,T. Archambault, J. Turgeon, T. Tas<hereau, D. B. Viger, 
J. Cuthbert, J. Cuthbert, J. Cuthbert, J. Cuthbert, 
R. Cuthbert, R. Cuthbert, R. Cuthbert, L. Oli "ier, 
J. Lees, J. Badeaux, J. Badeaux, T. Coffin, 
L. C. Foucher, E. Hart, M. Bell, M. Bell, 
D. Munro, T. Coffin, L. Gugy, F. Caron, 
M. Caron, M. Caron, M. Caron, M, Caron, 
J. Plante, F. Huot, F. Huot, F. Huot, 
L.J.A.Duchesnay, L.J.A.Duchesnay, L.J.A.Duchesnay, F. X. Larue, 
M. A. Berthelot, R. Gray, R. Gray, L. Gauvreau, 
P. A. De Bonne, P. A. De Bonne, P. A. De Bonne, J. B. Bedard, 
J. A. Panet, J. Blackwood, J. Blackwood, J. Irvine, 
W. Grant, C. Denechaud, C. Denechaud, C. Denech.ud, 
L. De Salaberry, P. Bedard, P. Bedard, J. Mure, 
,J. Young, J. Jones, J. Jones, P. Brnneau, 
P. Bedard, A. Caron, ,J. Drapeau, Joseph Drapeau, 
J. M. Poulin, J. M. Poulin, T. Lee, T. Lee, 
l. Martineau. J. Martineau. J. Martineau. C. Blouin. 



132 APPENDICE. 

NOMS DES MEMBRES DE LA CHAMBRE D' ASSEMBLEE 

I 
, 

COMTES. 1815 a 1816. 1817 a 1819. 1820. 

Grupe, . ........... G.Browne, J. Cockburne, 

Cornwallis, ... .••. ~ J. L. Borgia, J. L. Borgia, J. B. Tache, 
J. Robitaille, J. Robitaille, J. Robitaille, 

Del'On, ..... ..... ~ F. Fournier, F. Fournier, F. Fournier, 
J. F. ,C. Despres, J. B. Fortin, J. B. Fortin, 

Hertford, ... , ..... ~ F. Blanchet, L. Turgeon, F. Blanchet, 
E. F. Roy, E. F. Roy, F. X. Pare, 

Dorchester, .... ... ~ J. T. Taschereau, J. T. Taschereau, L. Lagueux, 
J. Davidson, J. Davidson, J. Davidson, 

Buckingh.am Sh,re ~ F. Bellet, Frs. Bellet, F. Belle!, 
J. Stuart, J. Badeaux, J. Bourdages, 

TVilliam Henry, .... R. Jones, R. JOlles, R. Jones, ' 

Richelieu, .. •..••• ~ S. Cherrier, S. Cherrier, F. St. Onge, 
F. Malhiot, J. llessaulles, J. Dessaulles, 

Bedford, ........... H. Georgen, T. ,McCord, J. Francheres, 

Surrey, .......... ! P. Amiot,' P. Amiot, P. Amiot, 
E. Duchesnois, E. Duchesnois, E. Duchesnois, 

Kent, ............ J. Bresse, Denis Ben. Viger, D. B. Viger, 
N. Breux, P. Bruneau, P. Bruneau, 

Huntingdon, ..•.. ~ A. Cuvillier, Austin CuviJIier, A. Cuvillier, 
M. O'Sullivan, M. O'Sullivan, M. O'Sullivan, 

york ............ ~ E. L. Dumont, E. L, Dumont, E. L. Dumont, 
W. Forbes, J. )3. Fere, A. Perrault, 

Montreal, .. •...•. ~ J. Stuart, J. Stuart, J. Perrault, 
A. Richer, A. Richer, J. Valois, 

Dito Quart. Ouest, ~ L. J. Papineau, Ls. Jos. Papineau, L. J. Papineau, 
J. Fraser, F. Souligny, G. Garden, 

Dito QuartieT Est, ~ S. De Beaujeu, L. R. Portelance, H. Heney, 
G. Plah. J. Molson, T. Busby, 

Effi:inr;hara, .... ... ~ S. ShetwoQ(j, S. Sherwood, J. Oldham, 
J. Malbeeuf, J. Mal beeuf, F. Tasse, 

Leinster ......... ~ J. Lacombe, J. Lacombe, J. Lacombe, 
D. 'B. Viger, B. Beaupre, B. Joliette, 

Warwick, ........ ~ J. Deligny, J. Deligny, 1\. l\1ousseau, 
R. Cuthbert, J. D. Bondy, R. Cuthbert, 

Bourg ~ C. R. Ogden, C. R. Ogden, C. R. Ogden, 
Trois-Rivieres, .... A. Berthelot, P. Vezina, J. G. Tonllancour. 
St. Maurice, ..... ~ E. Leblanc, E. Mayrand, L. Picotte, 

Vallieres St. Real, L. Gugy, P. Bureau, 

Hampshire, • " .•• ~ F. Huot, f. HllOt, F. Huo!, 
G. W. Allsopp, G. W. Allsopp, C. Langevin, 

Quebec, ......... i L. Gauvreau, L. Gauvreau, L. Gauvreau, 
P. Brehaut, P. Bn,haut, J. Neilson, 

Dito Haute- Ville, J. A. Panet, G. Vanfelson, Vallieres St. Real, 
C. Denechaud, C. Denechauu, C. Denechaud. 

Dito Basse- Ville,. ~ A. Stuart, A. Stuart, P. Burnet, 
P. Brnneau, F. Languedoc, T. Lee, 

orthumberland, .. ~ E. C. Lagueux, E. C. Lagueux, E. C. Lagueux, 
T. Lee, Ph. Panet, P. Panet, 

OrUans, ........... C. Blouin. Ch. Blouin. F. Quirouet. 
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1820 .. 1824. 

J. T. Tascher~au, 
J. B. Tache, 
J. Robitaille, 
F. Fournier, 
J. B. Fortin, 
F. Blancbet, 
F. X.Pare, 
L. Lagueux, 
J. Davidson, 
.J. B. Proulx, 
L. Bourdages I 
R. Jones, 
F. St. Onge, 
J. Dessaulles, 
.J. Jones, 
P. Amiot, 
E. Duchesnois, 
D. B. Viger, 
F. A. Quesnel, 
A. Cuvillier, 
M. O'Sullivan, 
E. L. Dumont, 
A. Perrault, 
J. Perrault, 
J. Valois, 
L. J. Papineau, 
.G. Garden, 
H. Heney, 
T. Thain, 
J. Oldham, 
F. Tasse, 
J. Lacombe, 
M. Prevost, 
A. Mousseau. 
J. Deligny, 
C. R. Ogden, 
J. Badeaux, 
L. Picotte, 
P. Bureau, 
F. Huot, 
C. Langeyin, 
L. Gauvreau, 
J. Neilson, 
Vallieres St. Real, 
A. Stuart, 
J. Belanger, 
.J. McCallum, 
"Eo C. Lagueux, r. Panet, r. ~ulro~et. 

1825 .. 1827. 

J. T. Taschereau, 
J. L. Borgia, 
J. Robitaille, 
J. C. Despres, 
"J. B. Fortin, 
F. Blanchet, 
N. Boissonnault, 
L. Lagueux, 
J. Davidson, 
J. B. Proulx, 
L. Bourdages, 
N. F. Uniacke, 
R. De St. Ours, 
J. De.saulles, 
J. B. De Rouville, 
P. Amiot, 
A. Massue, 
D. B. Viger, 
F. A. Quesnel, 
A. Cuvillier, 
J; M. Raymond, 
E. L. Dumont, 
J. Simpson, 
J. Perrault, 
J. Valois, 
L. J. Papineau, 
P. De Rocheblave, 
H. Heney, 
James Leslie, 
C. De Montigny, 
J. O. Turgeon, 
C. Courteau, 
J. M. Rochon, 
L. M. Barbier, 
J. Deligny, 
A. Berthelot, 
E. Ranvoyze, 
C. Caron, 
P. Bureau, 
F. Drolet, 
J. Cannon, 
M. Clouet, 
J. Neilson, 
Vallieres St. Real, 
A. Stuart, 
J. Belanger, 
T. A. Young, 
M. P. Laterriere, 
J. Fraser, 
F. Quirouet. 

1827 .. 1829. 

Robert Christie, 
J. L. Borgil), 
J. Robitaille, 
J. C. Letourneau, 
J. B. Fortin, 
F. Blanchet, 
N. Boissonnault, 
L. Lagueux, 
J. Davidson, 
J. B. Proulx, 
L. Bourdages, 
Walfred Nelson, 
R. De St. Ours, 
J. Dessaulles, 
J. B. De Rouville, 
P.Amiot, 
F. Malhiot, 
D. B. Viger, 
F. A. Quesnel, 
A. Cuvillier, 
J. M. Raymond, 
J. Labrie, 
J. B. Lefebvre, 
J. Perrault, 
J. Valois, 
L. J. Papineau, 
Robert Nelson, 
H. Heney, 
James Leslie, 
And. Papineau, 
Jos. O. Turgeon, 
L. Leroux, 
J. Poirier, 
A. Mousseau, 
J. Deligny, 
C. R. Ogden, 
P. B. Dumoulin, 
C. Caron, 
P. Bureau, 
F. X. Larue, 
J. Cannon, 
M. Clouet, 
J. Neilson, 
Vallieres St. Real, 
A. Stuart, 
T. Lee, 
T.A. Young, 
M. P. Laterriere, 
E. C. Lagneux, 
F. Quirou.t. 
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LISTE DES MEl'IrBRES DE LA CHAMBRE D' ASSEl'IlBLEE DU 
-----

COMTE. 

BEAUCE, •••••••••••• • 1 
BEAUHARNOIS •• , •• , ... 1 
BELLECHAsSE ••• ,., •• 1 
BERTHIER .•.••••••• , •• { 

BONAVENTURE. u"'" .~ 
CHAMBLY.,., • ., ••••• ~ 

CHAMPLAIN ..••••••••• . l 

1830 a 1834: 

A. C. Taschereau, 
P. E. Taschereau, 
C. A,chambault, 
Jacob DeWitt, 
N. Boissonnault, 
A. N. Morin, 
J. Deligny, 
A. Mousseau, 
E. Thibaudeall, 
J. Gosset, 
F. A. Quesnel, 
L. M. Viger, 
P. A. Dorion, 
O. Trudel, 

DEux-MoNTAGNES •••• S J. Labrie, 
. ~ W. H. Scott, 

DORcHEsTER 5 L. Lagueux, 
, ·· .... ·.,·2 H.J.Caldwell, 
PRUMMOND ••••••••.••• F. G. Heriot, 
GASP" ~ W. Power, . .. ..... ......... R b t Ch 't' o er riS w, 
KAMOURASKA 5 C. E. Casgrain, ... , .. ,',' l A. Dionne, 

L 'A l Robert Hoyle CADIE .......... , • , F L d ' • angue OC, 
LACHENAIE 5 c. Courteau, . • ..•. • , , .• l J. M. Rochon, 
LAPRAIRIE 5 A. Cuvillier, ........... l J. M. Raymond, 

L' ASSOMPTION 5 B. J oliette, 
1 ......... l A. Deschamps, 

L'ISLET 5 J. C. Letourneau, 
............. ~ J. B. Fortin, 

L ... ~ L. Methot OTBINh,RE.......... J ' 
. B. I. Noel, 

MfGANTIC .•••••••••••. A. Anderson 
MONTMORENCY .......... Phil. Panet, 

M SISQ l Ralph Taylor IS UOI........... S ' 
tev. Baker, 

MONTREAL, (Comte) .. 5 Joseph Valois, 
2 J. Perrault, 

Dito QUARTIER EST .... 5 Hugh Hen~y, 
~ James Leslie, 

Dito QUARTIER OuEST.. L. J. Papineau, 
John Fisher, 

1834 a 1838. 

A. C. Taschereau, 
P. E. Taschereau, 
C. Archambault, 
Jacob Dewitt, 
N. Boisonnault, 
A. N. Morin, 
J. Deligny, 
A. Mousseau, 
E. Thibaudeau, 
J. F. Deblois, 
L. M. Viger, 
Louis Lacoste, 
P. A. Dorion, 
0, Trudel, 
J. J. Girouard, 
W. H. Scott, 
J. Bouffard, 
J. Beaudoin, 
E. Toomy, 
W. Power, 
J. Leboutillier, 
A. Dionnc, 
P. l\Iarquis, 
C. H. O. Cote, 
M. Hotchkiss, 
C. Courteau, 
J. M. Rochon, 
J. M, Raymond, 
J. Cardinal, 
E. E. Rodier, 
J. B. Meilleur, 
J. C. Letourneau, 
J, B. Fortin, 
L. Methot, 
J. B, I. Noel, 
G. Clapham, 
E. Bedard, 
E. Knight, 
S. Baker, 
L. J. Papineau, 
C. S. Cherrier, 
James Leslie, 
J. Roy, 
L. J. Papineau, 
Robert Nelson, 
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BAS-CANADA, DEPUIS LA CONSTITUTION, (1i91.)-(Contillualion.) 

COMTES. 1830 a 1834. 1834 a 1838. 

( Louis Bourdages, Louis Bourdages, 
NICOLET .............. ~ J. B. Proulx, J. B. Proulx, 

5 F. Quirouet, A. Godbout, 
<?RLfANS ••• ' .......... ~ J. Bo' Cazeau, J. B. Cazeau, 

~ Phil. Wright, J. Blackburn, 
OTTAWA .............. ( T. Davis, T. B. Bowman, 

SF. X. Larue, F. X. Larue, 
PORTNEUF ........... ~' H. S. Huot, H. S. Huot, 

5 J. Neilson, L. T. Besserer, 
QUllBEC, (Comte) •••• ~ M. Clouet, J. Blanchet, 

. S A. Stuart, R. E. Caron, 
Dlto HAUTE-VILLE •••• ~ J. F. Duval, A. Berthelot, 

~ T. Lee, G. Vanfelson, 
Bito BASSE-VILLE ..... l T. A. Young, A. Dubord, 

{ 
R. De St. Oms, J. Dorion, 

RICHELIEU........... Jacques Dorion, C. S. De Bleury,' 
~ F. X. L. Cornean, J. Bertrand, 

RIMOUSKI ............. ~' P. Dumais, C. Tache, 
, S R. S. Bourdages, P. Careau, 

ROYVILLE .............. t J .B.R.H.deRouville P. M. Bardy, 
5 M. P. Laterriere, A. Simon, 

SiGUENAY .......... • ~ Isidore Bedard, X. Tessier, 
SHEFFORD .............. P. H. Knowlton, S. Wood, 

5 C. F. H. Goodhue, A. Wells, 
SHERBROOKE .......... ~ Samuel Blooks, J. Moore, 

{ 
J. Baxter, B. C. A. Gugy, 

STAN STEAD •••• , • • ••• 'E. Peck, M. Child! 
5 J. 'Dessaulles, .T. GranlllS, 

ST. HYACINTHE ....... '. ~ L. R. Blanchard, L. R. Blanchard,' 
5 P. Bureau, Dr. Boutillier, 

ST. Mi'URICE .. ' ....... ~ • Guillet, V. G:uipet, 
SOREL (Bourg) ......... .Tohn Wurtele, J. Pickel, . 

, { J. O. Turgeon, L. H. Lafontame,' 
TERREBONNE... • • •• • • • L. H. Lafontaine, S. Bouc, 

. {C. R. Ogden, E. Barnard, 
TROlS~RIVIEREs,(Vllle) : P. B. Dumoltli!1, R. Kimber, 
. {' G. Beaudet,' C. Larocque, 

VAUDREUIL .•• ' •••• '. ••• A. Demel'S, C. O. ~err'ault, 
. ~ {P. Amiot, P. AmIOt, 

VERCHI:RES.......... X. Malhiot, .T. T. Drolet, , 
S' C. De Montenaeh, L. G. TOllllancour,' 

y:A'MASKA ....... o.o.oo t .T. Badeaux. E. B. O'Callaghan; 



1:t6 APPENDICE. 

Ell 1831, J. Bertrand et A. Rivard furent elus pour Ie comte de: 
Rimouski j P. T. Masson pour Ie Comte de Vaudreuil; D. Mon­
delet pour Ie comte de Montreal; B. C. A. Gugy pour celui de 
Sherbrooke. 

En 1832, Ie Dr. Tracey fut elu au Q1lUrtier Ouest de Montreal j 
la meme annee L. J. Be~serer est ehl au comte de Quebec, X. 
Tessier au comte de Saguenay et P. Careau au comte de Rouville, 
Olivier Berthelet fut elu pour Ie Quartier Ouest de Montreal. 

En 1835, Andre Jobin fut elu pour representer Ie comte d~ 
Montreal; J. B. Hebert, celui de Nicolet j Alexandre Fraser, celm 
de KamouraSka; J. A. Taschereau, ceIui de la Beauce ; Chs. Drolet, 
celui de Sagutmay. 

En 1836, Ie comte de Montmorency elut Nic. Leftan~ois et 
Vital Tetu ; celui de St. Maurice, Frs. Desaulniers et A. B. Lajoie; 
la Haute-Ville de Qliebec, Andrew Stuart, celni de Drummond 
Henry Menut, et celui de Bonaventure Jas. McCracken. 

En 1837, Norbert Eno est elu pour Berthier; M. F. Colby pour 
Stanstead, John Munn pour la Basse Ville de Quebec, et Ludger 
Duvernay pour Laclrenaie~ 

[La difliculte de se procurer les anciens journaux de la chambre 
d'assemblee a empeche Ie redacteur de ce tableau d'obtenir les' 
noms de tous ceux qui ont ete clus pendant la duree de chaque par­
lement j il a ete force de se borner a donner une liste complete des' 
personnes Hues aux elections generales.] 

CONSEIL SPECIAL. 
De 1838 a 1841. 

James Cuthbert, 
Toussaint Pothier, 
C. E. De Lery, 
George Moffatt, 
Dominique Mondelet, 
Peter McGill, 
M. P. De Sales Laterriere, 
Barthelemy Joliette, 
P. De Rocheblave, 
John Neilson, 
Amable- Dionne, 
Samuel Gerrard, 
Robert U. Harwood, 
John Wainwright, 

W. P. Christie, 
J111e8 Quesnel, 
C. E. Casgrain, 
William Walker, 
J. E. Faribault, 
John Molson, 
Thomas Austin, 
E. Mayrand; 
P. H. Knowlton, 
Turton Penn, 
J. Dionne, 
Edward Hale, 
Edward Hale, juniQr; 
J. B. Tache. 
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NOMS DES l\lEMBRES L' ASSEMBLEE LEGISLATIVE 

DU CANADA DE PUIS L'Ui\ION,(1841.) 

~~~~~~~~~~.~=~-~-
CO;\IT{~. I 18~1 a IS I~. IS~J a 1848. 1,~18 a 18}2. 

Beauharnais, 
Bellechas,,. , 
Berlhier, 
BonaL'entuTe, 
Brockville, 
By town, 
Carleton, 
Chambly, 
Champlain, 
Cornwall, 
Dorchester, 
Drummond, 
Dund'l-s, 
Durham, 
E.s~i'r. 
Frolltcl!at, 
GII'llf, 
Glengarry, 
Grenville, 
JIaidimand, 

---IJ . '\'. Dllll<:fe,n,l),'Eden Colvil1e, J. Dewitt, 
A. (; Jill'l, IA. N. I'tlorin, ,\, N. l\Ionn, 
D. Arnrlrnll~, ID. Armstrong, D. Armstrong, 
J. R. }!,,":t11'>1l, .I. LeBoutillier, W. Cuthbelt, 
G. Shen\-I),)d, G. Sherwood, G. Sherwood, 
S. Derbi.~hire, IW, Ste""art, J. Scott, 
J. Johnston, iJ. Johnston, E. Mallock, 
John Yule, IL. Lacoste, P. Beaubien, 
R. J. Kimber,L. l;llilkt, L. Guillet, 
S. Y. Chesley, :R . .:\tcDnll'1ld, J. H. Cameron, 
A. Taschereau, i.\, Taschereau, F Lemi~ux, 
R. N. Watts, IR. N. Watts, R. N. Watts, 

I
John Cook, IG. McDonell, J. P. Chrysler, 
J. T. Williams, J. T. Williams, '. Smith, 
IJohn Prince, John Prince, ohn Prince, 
]H. Smith, H. Smith, H. Smith, 

I
R. Christie, IR. Christie, R. Chlistie, 
J. S. McDonald, J. S. McDonald, J. S. MeDonald, 
,Sam!!!:;'l Crane, H. D. Jc::;sup, H. Burritt, 
D. Thonqh<lll, D. Thompson, D. Thompson, 

R I S Div. Est 
a ton, { Div. Ouest (a) 

!Calwu H"pi.;:iIlS, G. Chalmers, J. v,.Tetenhall, 
i 'ames ~j. rand~ IJ. vVcbster. J. Fergusson, 
I ir Allan,llc;'{ab"Sir A. ,\I .. ]\'ao, Sir A. McNab, Hamilton, 

Hastings, 
Huntingdon, 
Huron, 
Kamouraska, 
Kent, 
Kingston, 
Lanark, 
Lced,s, 
Leillster, 
Lennox et .IIddington, 

L · I 5 Div. 'Nord 
",co n, t. Div. Sud. (b) 

L'[slet, 
Landon, 
Latbiniere, 
Megantie, 
Mid,/lesex, 
Misssiquoi, 
Montmorency, 

Montrial, ~ Cite, 
~ Comti, 

Niagara, 
Nicolet, 

;R. Bolld,,'IO, :F.. }Iurney, 'B. Fliut, 
A. Cuvillier, ;R. 1-1. LcIVloine, IT. SauvJO'eau, 
Dr. W. Dunlop, :Dr. W. DUlll"p, IW, Cayl.;'y, 
A. Berthelot, A. Berthelot, r. ]I[alqllls, 
~useph vV~ods, IJos, Woods, '~H. Cameron, 
S. B. Hamson, J. A. McDonald, J. A. McDonald; 

I
I~\I. Cameron, ::\1. Cameron, R. Bell, 
James ,.J-\1c:ris, U R. ~owan, 'rV. B. Richards, 
IJ. )I.h.~yalOnd, J. Dewltt, ~. Dumas, 
!J. S. Ca, I wright, B. :-::eymour, IE. Seymour, 

I

W. H. Merritt, ',W. II. l\Icrritt, W. H. Merritt, 
D. Thorhurn, jus. Cummings, D. McFarland, 
E. P. Tache, E. P. Tache, C. F. Fournier, 

I

'H. H. Killaly, IW. Draper, ,J. Wilson, 
J. B. I. Noel, .T. Laurin, IT. Laurin, 
D. Daly, D. Daly, D. Daly, 

I

T. Parke, E. Ermatinger, W. Notman, 
R. Jones, J. Smith, W. Badgley, 
F. A. Quesnel, J. Cauchon, f. Cauchon, 

~ peorge Moffatt, G2~r~p )lo~att. '~.H,L"Fontaine, liB. Hulmes) C.C.S. VcE,eury. B,' Hol~es, 
A. M. D2bsle, 'A. JObllI. A. Jobm, 
E. C. Campbell, W. H. Dickson, IV. H. Dicks)n, 
IA. N. Morin, 'A. P. )[cthot, T. Fortier, 

(a) Le riding ouest du comte de: Halt".! s'appelle main!enan! comtol de Watef" 
100. 

(b) Le riding sud du comte de Lincoln s;appeUe comte de Welland. 
18 
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NOMS DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE 
DU CANADA DE PUIS L'UNION, (1841.)-Continuution. 

COMTES. 1841 ;i 18H. 

Norfolk, J. W. Powell, 
Northumber- S Div. Sud (;. ::II. Boswell, 

lam!, t Div. Nurd (0) J. GIlchrist, 
Ottawa, C. D. Day, 
Oxford, F. Hincks, 
Portneuf, T. C. Aylwin, 
Prescott, D. McDonald, 
Prince Edouard, J. P. Roblin, 

~ 
C'te D. Burnet, 

Qutbec, " H. Black, 
ComU, J. Neil.'on, 

Ricltclieu, D. B. Viger I 
Rimouski, wI. Borne, 
Rouville, A. De~"laberry, 
Russell, W. Drapp.r, 
Saguenay, E. Parent, 
Sheffo1'd, S. Foster, 
Shcrbrooke S Ville, E. Hale, , t CO'lIlte J. !\Ioore, 
Simcoe, E. Steele, 
Stanstead, M. Child, 
~tormDnt, A. McLean, 
St. Hyacinthe, T. Boutillier, 
St. Maurice, J. E. Turcotte, 
Terrcbon'lU!, M. McCulloch, 
Trois-Ri'vieres, C. R. Ogden, 
71 t S C'I' J. H. Dunn, 

oran 0, ~ 1 e 1. Bucballan, 
Deux-Montagnes, C. Robertsoll, 
Vaudreuil, J. Simpson, 
Vucheres, H. Desrivieres, 
Wentworth, H. Smith, 
Yamaska, J. G. Barthe, 

{ 

ler Division J. H. Price, 
yqrk 2e G. Duggan, 

, ae J. E. Small, 
4e R. Baldw;n, 

ISH Ii 1848. 1848 Ii 1852. 

J. W. Powell, H. J. Boulton, 
G. B. Hall, J. Hall, 
A. H. ~Ieyers, A. H. Meyers, 
D. B. Papmeau, J. E~an, 
R. Riddell, F. Hincks, 
L. T.Drummond, A. J. Duchesnay, 
Neil Stewart, T. H. Johnson, 
J. P. Roblin, D. B. Stevenson, 
T. C. Aylwin, J. Chabot, 
J. Chabot, T. C. Aylwin, 
P.J.O. Chauveau, P.J.O.Chauveau, 
Wolf. Nelson, Wolf. Nelson, 
L. Bertrand, J. C. Tache, 
T. Franchere, P. Davignon, 
A. Petrie, G. B. Lyon, 
P . .s. Lah:rricre, P. S. Laterriere, 
~. Foster, L.T. Drummond, 
E. Hale, B. C. A. Gugy, 
S. Brooks, S. Brooks, 
W. B. Robinson, W. B. Robinson, 
J. McConnell, J. McConnell, 
D. lE. McDonell A. McLean, 
T. Boutillier, T. Boutillier, 
F. Desauniers, L. J. Papineau, 
L.H.LaFontaine, L. nL Viger, 
E. Grieve, A. Polette, 
H. Sherwood, H. Sherwood, 
W. H. Boulton, W. H. Boulton·, 
W. H. Scott, W. H. Soott, 
J. P. Lantier, J. E. Mongenaisr 
J. Leslie, J. Leslie, 
H. Smith, H. Smith, 
Leon Rousseau, F. Leveille, 
J. H. Price, J. H. Price, 
G. Duggan, W. Blake, 
J. E. Small, J. C. Morrison,. 
R. Baldwin, Rob. Baldwin, 

En 1842, I'Honorable L. H. LaFontaine fut "lu pour la quatrieme division dQ 
ComM d'York, Haut-Canada.-L'Honorable L. M. Viger, pour Nicolet.-L'Hono­
rable James Leslie, pour Vercheres.-C. J. Forbes, pour les Deux~~lontagnes.­
A. B. Turgeon, pour Bellechasse.-W. Walker, pour Rouville.-Jacob Dewitt, 
pour Leinster.-D. B. Papineau, pour I'Ottawa.-H. J. Boulton, pour Niagara.-

En 1843, I'Honorable R. Baldwin, fut fill pour Rimouski.-E. G. Wakefield, 
pour Beauharnois.-Henry Sherwood, pam I" Cite de Toronto.-H. Judah, pour 
Champlain.-Jean Chabot, pour la Cite de Quebec.-Ti~othee Franchi"e, pour 

(a) Le riding nord du comte de Northumberland .'appeHe comte de Peterbo­
rough. Voir les notes au bas des pages 103 et 104. 
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Rouville.-Andre Jobin, pour Ie Comte de MontreaI.-Pierre Beaubien, pour la 
Cite de Montreal. 

En 18-15, J. A. Ta.chereau, fut elu au CornIe de Dorchester.-L'Honorabie D. 
B. Viger, aux Trois-Ri vie-res. 

En 1846, PHonorabie William Cayley, fut "Iu au Comte de Huron.-George 
Lyon. pour Carleton.-R. B. Conger. l'0ur Prince-Edouard.-J. H. Cameron, 
pour Cornwall.-C. F. Fournier, pour PIslct.-Wiliiam Badgley, pour Missisquoi. 

En 1847, John Wilson, lut elu pour London.-Frs. Lemieux, pour Dorchester. 
En 18-1R, G. E, Cartier, fut elu pour Vcrcheres.-F. X. Methot, pour I. Cite 

de Quebec.-A. T. Galt, pour Ie Comte de Sherbrooke. 
,En 1849, L. Lacoste, fut elu au Comt" Je Chambly, et Peter Perry, pour I. 

DlvlslOn Sud du Comte d'York. 
En 1850, Dunbar Ross, fut elu au CornIe de Megantic.-J. S. Sanborn, au 

Cornie de Sherbrooke, et Caleb Hopkins, aa Comte de Halton. 
En 1851, L. Letellier, fut elu au Comte de Kamouraska. 

LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL LEGISLATIF 

du Bas-Canada, depuis l'etablissemeut de la Constitution, (1791.) 

(Date de la Commissiol1')1 (Date de la Ccnnmission.) 
Le Juge en Chef Smith .... 17b:!. A. J. Duchesnay .......... 1810. 
J.G.Chanssegl:osDcLery, do. Aubert De Gaspe ......... 1812. 
Hugh Finlay ..••.......• do. James Cuthbert •••••••••• do. 
Picotte De Bellestre •.•..• do. H. W. Ryland ........... do. 
Thos. Dunn .............. do. J. B. M. H. De Rouville .. do. 
Paul Roch De St. Ours .... do. Tohu Caldwell ............ do. 
Ed. Harrison ............. do. Jl,hn Blackwood .......... 1814. 
F. Baby ................. do. Wm. McGillivray .......... do. 
J. Collins ................ do. P. D. Debartzch ......... 1815. 
J. De LonO'ueuil .......... do. C. ,V. Grant ............. do. 
Charles D~ Lanaudiere .... do. John Richardson .......... 1816. 
G. Pownall ..•..•...••••• do. Louis De Salaberry .•••••• do. 
R. A. De Boucherville .•.•• do,. Wm. Burns .............. do. 
J. Fraser ............... do. Rev. J. O. Plessis Eveque 
H. Caldwell ............. 1793. de Quebec ............. 1818. 
Le Tnls-Rev. Jacob Lord T. J. P. Taschereau ....... do. 

Bishop de Quebec ...... 1795. T. Coffin ................. do. 
Le Juge en Chef Osgoode, do. Wm. Scott ............... ,do. 
Le JUO'Il en Chef Monk .••• do. M. H. Perceval ........... do. 
Sir John Johnson, Baronet, 1797. :£tod. McKenzie.~ ........ do. 
Charles De Lotbiniere ..•• do. 01. Perrault ............... do. 
G. E. Taschereau ..••••.• 1799. L. R. Chaussegros De Lery, do. 
Le Ju!!.e en ChefElmsley .. 1803. James Irvine ............ do. 
Le Jtige Williams .••..••• do. L. Turgeon ............... do. 
LeJuge en Chef Alcock ... 1807·IL. Gugy •••••••••••.•••• do. 
Le .luge en Chef Sewell ... 1809. Charles De Salaberry ...... do. 
Charles De St. Ours ..... ~ .1810. Mathew Bell ............ 1823. 
John Hale ............... do. W. B. Felton ............ do, 
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LISTE DES ~m:\IBRES DTJ CONSEIL LEGISLATIF 

dn Bas-Canada, depuis ]a Constitution, (1791.)-(Continuotion.) 

(Date de III CJmmission.)' (Date de la ('ullllni~sJofl.) 
James Kerr. ............ IS:;:).; Roeh De St. Ours ........ 11-:\:3:2. 
E. Bowen ............... do. IJ. D. Duchesnay .......... do. 
T. Pothier ............... 1S:27 I Peter .\Ic(~dl ............ do. 
J. ~tc\\·"!"t ............... do. /John .\l(,bull ............. do. 
J. !'\ r· "th .......•.••.. " do .. :\1. P. De :-'ales Laterriere, do. 
J. T. 'j·,,"·IIl'r.:rll ....... • 1~'::c. F.X.:\!:lillli",t, ........... do. 
Tri-s-l~c'I·. C. James, Lord i.Jean 1 It-.''''lll Iks .....•.••• do. 

Bishop de l!lIc·!Jec ...... do. ·J" .. tl,'L·lll)· J"liettc ....... do. 
f'''I'el'',' I),' Beaujeu •••••• 1830. F. De Rocl" lda\"' .•..•••• do. 
D. J~. \~j~.\'f ...• ~ •••••••••• do. l~uhclL L~. 11<tf\\·uulL ......• do. 
Samuel Pall ............. do. \. I,. (',,,lill,,!",1 .......... do. 
C;,."r!j'e i.\Iutrltt.. ......... do. r. 1,11Iir""et .............. 1833. 
Louis (;llY ............... ,10. J. ;\1"""'11 ............... do. 

Dans une DC'I'l'elle en date du ::6 jllin 1837, Lord Gosford SOll­

mettait les noms des messieurs 8ui\',tl1S comllle ,lcyant etre ajontes 
an Conseil L&3'i,latif: 

IIertel De Ronville, 
John Neilson, 
Melchior Alphonse De :":lla~)erry, 
Janvier D0l11 ptail Lacroix, 
Amable Dionne, 

c. C. Sa brevois De Bleury, 
Julm Pangman, 
Ga]n'iel jIm-chand, 
:\I:tlcolm Fr"ser, 
Hene Eeluuard C"ro11. 

Ces messieurs re~urent l'approbation de S" JIIIajeste, mais 11e 
peurent, en consequen<:e des evencmens (lui suivirent, pren.dre 
leurs sie~es panni les membres elll Consei), mais taus, a l'exceptiou 
de 1\1. Marchand, Hcceptercilt l'jwnneur qui lellr etait confere, 

LISTE DES lIIE.'\TBTIES DU ('( ):,\~EIL LEClSLATIF 

du Canada. depnis l'r,~lliun, (L3+l.) 
==~~=-~~~-----

(Date de la CJIIIII/;"iu!. 
R. E. Cnron, (Oratenr,) .... 18+1 
R. S. Jameison .......... do. 
P. B. De Blaquiere .•••••. do. 
Peter :'IlcGill ............ do, 

(Date de la Commission.) 
,L I'er!2l1SSo11 ............ 1841. 
J. l\racanley ............. do. 
J. Hamilton .............. do. 
F. P. Brnneau... . . •• • • ••• do. 

'William Monis, ••.••••.• do. 
G. Pemberton ............ do. 

Adnm Ferrie ............. do. 
J. B. Tache .............. do. 

A. Fraser ................ do. 
B. Joliette ............... do. 
J. Crooks................ do. 

P. H. Knowlton •.•.•.•••• do. 
T. :\lcKay ............... do. 
G. Roy .................. do. 
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LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL LEGISLATIF 
du Canada depuis !'Fnion, (18-1<1.)-( Continuatioll.) 

(Date de la ('vml/li~s(·Jd.y (Date de la Commission.) 
P. M?ore ................. ISt!. n. Matheson ............. do. 
A. D.lOune ............... 1~H'2_ G. S. Eoulton .•••••..•.•• do. 
J. DIOnne ................ do. ,D. E. Viger .............. 1848. 
G. J. Goodhue........... do. IF. A. Quesnel.. .......... do. 
L. P. ~herwood •••••.•••• do. i Joseph Bourret .•••••••••• do. 
VV. \~ ,,[ker .............. do. I George S. De Beaujen ..... do. 
C. W ldner •••••••••••••• 18-13., J. Ross... • • •• • . .. . • •• • •• do. 
J • .iE. Irving ............. do. I' L. lVIHhot ............... do. 
LOllls Massne •••••••..••• do. J. O. TUl""'COll ............ d'). 
P. B. De Boucherville •••• do. I S. Crane. ~ .............. 1849. 
James Morris ............ 18-15. R. Jones ............... do. 
James Gordon ............ do. 'I J. \Y,;li" ................ do. 
H. Pinhey ................ 1847. S. l\I]lls ................. do. 
James Ferner ............ do. 

LISTES DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF 
du Bas-Canada, depuis la Constitution, (1791.) 

Les noms des Conseillers Executifs contenus dans la Commis­
sion de LOld Dorchester etaient :-Le Jllge en Chef \Y. Smith, 
P. R. De St. Ours, H. Finlay, F. Baby, T. DunE, J. De Longllcuil, 
A. McBean, P. Panet, A. Lym burner. Ce demier n'a jamais fie­
ge comme tel. 

( Quaml asser1ltente.) (Quand assermente.) 
James McGill ............ 1793. J. Kerr ................. 1812. 
Wm. Osgood ............ 1794. R. Cuthbert .............. do. 
James Monk .•••••••.•••• do. M. H. PercevaL ••.•••••• do. 
P. A. DeEonne •••••••..• do. John :YI1ll'e .............. do. 
John Lees .•••••••••••••. do. 01. Perrault ............... do. 
A. L. J. Duchesnay ...... do. W. H. Coltman .......... 1815. 
John young .............. do. W. Smith ............... 1817. 
Le Tnls Rey. Jacob, Eve- L. J. Papineau ........... 1820. 

que protestant de Que- Le Secr. Ready .......... do. 
bee .•••••••.•••••••••• 1795. C. J. ::;tewart, EverllJe pro-

Jenkin Williams .......... 1801. testant de Quebec ...... 1826. 
John Craigie ............ , do. Charles DeLery •.•...•.•• do. 
Pierre Louis Panet. .•••••• do. John Stewart .•.••••••••• (10. 

Le Juge en Chef Elmsley .. 1802. Andrew 'V. Cochran ...... 1827. 
S. Richardson ...... , ••••. 1805. James Stuart •••••••••••• do. 
Le Juge Alcock .......... 1806. P. Panet ................ 1831. 
Le J uge Sewell ........... 1808. Dominique Mondelet ...... 1832. 
James Irvine ............. 1809. Hughes Heney ........... 1833. 
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Dans une Depeche de Lord Gosford, en date du 19 octobre 1837, 
on voit que les messieurs suivans composaient alors le Consell 
Executif:-Les HOllS. John Stewart, Dom. Mondelet, H. Heney, 
Geo. Pemberton, Louis Panet, P. D. Debartzch, F. A. Quesnel et 
William Sheppard. 

MM. John Neilson et R. E. Caron avaient dec line cet honnenr. 

MM. Elz. Taschereau, G. Vanfelson, And. Stuart, H. S. Huot 
('t Jacqllt's Viger, avaient ete recommandes par Lord Gosford dans 
sa Depe~he en date du 26 juin 1837, mais ne firent jamais partie 
du Conseil Executif. 

LISTE DES CONSEILLERS EXECUTIFS DU CANADA 

DEPUIS L'UNION. 

Le 13 Fevrier 1841, les mes~ieurs suivans fment 1l0mmeS alj. 
Conseil Executif: 

John Henry Dunn, Receveur General. 

Robert Baldwin, 

Charles R. Ogden, 

Samuel B. Harrison, Secretaire Provo (Ouest.) 

Robert B. Sullivan, 

Dominic Daly, Secretaire Provo (Est.) 

W. H. Draper, 

C. D. Day, 

Le 17 Mars 1841, l'Honorable H. H. Killaly, est nomme Con­
seiller Executif. 

Le lr. Decembre 1841, I'Honorable R. R Sullivan est nomme 
President des Comites du Conseil. ' 

Le 9 Juin 1842, I'Honorable Frs. Hineks, est llomme Conseiller 
Executif et Inspecteur-General des comptes. 

Le .lr. AoM 1~4Z, I'H?llOrable Henry Sherwood, est nomme 
Conselller Execuhf et Solhclteur-General pour Ie Haut-Canada. 
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Le 16 Septembre 184,2, l'Honorable L. H. LaFontaine est 
nomme ~rocureur-General pour Ie Bas-Canada, et l'Honorable 
R. B.aldwm, Proclll'eur-General pour Ie Haut-Canada, avec chacun 
un sIege dans Ie Conseil Executif. 

Le 2+ Septemhre 184,2, l'Honorable T. C. Alywin, est nomma 
Conselller Executif et SoUiciteur-General pour Ie Bas-Canada. 

Le 26 Septembre 1842, l'Honorable James E. Small, est nomma 
COllseiHer Executif et ::iolliciteur-Gelleral pour Ie Haut-Canada . 

. Le 15 Octobre 1842, l'Honorable A_ N_ Morin, est nomme Con­
seIHer Executif et Commissaire des Terres de la Couronne. 

Le 3 Septembre 1844, les messieurs suivans sont nommes Con-­
seillers Executif~: 

L'Hon. ""V. H. Draper, Procureur-Generlll, Haut-Canarla. 
" James Smith, do. do. Bas-Canada. 
" Wm. Morris, Receveur-General. 
" D. B. Papineau, Commissaire des Tcrres. 

L'Honorable D. B. Viger, est llomme President des Comites du 
Conseil, Ie 7 Octobre 1844. 

Le 20 Decembre 1844" ·l'Honorable W. B. Robinson, est nomme 
Inspecteur-General des comptes, et Conseiller Executif Ie 21 du 
meme mois. 

Le 8 Aout 1845, l'Honorable Wm, Cayley, est nomme COllseil­
ler Executif, et Inspecteur-General des comptes. 

Le 2+ Avril 1847, l'Honorable Wm. Badgley, est nomme Pro­
cureur-General ponr Ie Bas.Canada, et Conseiller Executif. 

Le 22 :i.\Iai 1847,l'Honorable J. H. Cameron, est nomme Con­
seiller Executif, et l'Honorable John McDonald, Receveur-General 
et Conseiller Executif. 

Le 29 Mai, l'Honorable Henry Sherwood, est nomme Conseil­
ler Executif, et Procureur-General pOllr Ie Haut-Canada. 

Le 31 Mai, l'Honorable Peter McGill, est nomme Conseiller 
Executif. 

Le 18 Decembre 1847, l'Honorable J. A. lY!cDonald, devient 
Commissaire des Terres de la Couronlle, et 1 Honorable F. p" 
Bruneau, Receveur-Glmeral, et COllseiller Executif. 
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Le 18 mars 1848 la Gazette Offbelle publia les nominatio11s 
suivantes: 

L'Hon. 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

CONSEILLERS EXECUTIFS. 

L. H. Lafontaine, Procureur· General pour Ie Bas-Canada. 
R. B. Sullivan, SecnJtaire Provincial. 
R. Baldwin, Procureur-GGncral pour Ie Haul-Canada. 
Frs. Hincks, Inspecleur- General. 
T. C. Aylwin, .solliciteur-Genertllpow·le Bas-Canada. 
J. H. Price, Commissaire dcs Terl'es de la C01troline. 
L. ]\'1. Vigcr, Receveur-General. 
E. P. Tache, Commissaire en Chef des Travaux Publics. 
.1\'1. Cameron, Assistant CQmmissaire des Travaux Publics. 

Le 16 Septembre 1848, I'Honorable Jas. Leslie devient Secro§­
taire Provincial, et l'Honorahle Wm. H. Merritt, membre du 
Conseil Executif et President des Cumites du Consei!. 

En Novcmbre 184.9, l'Honotable E. P. Tache est fait Receveur­
Gene'raJ. 

Le 15 Decemhre 1849, l'Honorable Jean Chabot est 110mme 
Conseiller Executif ct Commissaire en Chef des Travaux Publics. 

Le 26 Avril 1850, l'Honorable Jos. Bourret e~t 110mme Conseil­
ler Executif, President des Comites du Conseil, et Asst. Commis­
saire des Travaux Publics. 

Le 22 Fevrier 1851, l'H(luorable JOB. Bourret dev18ut Commm­
saire en Chef des TravalL"': Publics. 

Le 22 Fevrier 1851, l'Honorable James Mortis, Maitre-General 
des Postes, est assermente comme Conseiller Executif. 

FIN. 
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ADDITIONS ET ERRATA. 

Depuis que les feuilles precedentes ont ete imprimees, un Acte 
a eli: passe par l'Assemblee Legislative et Ie Conseil Legislatifde 
cette Prol'ince, dans Ie but d'amender I'Acte passe en 1846 pour 
octroyer Llne Liste ('i I'ile de sa iVlajeste, et de fixer les salaires de 
certains ofticiers publics. Cet Acte a ete reserve au bon plaisir de 
8,1 Majeste. S'il re~oit b sanction de la Reine, les salaires an­
nnels des ofticiers ci-clessous mentionnes seront fi.xes aux sommes 
suivantes: 
Le J uge en Chef de la Com du Bane de la 

P.eine, Bas-Canada ............. , ........ Itecevra £900 0 0 
Chaque JlIge Pnisne de la meme Cour........" 800 0 0 
Le J nge en Chef de la Cour Snperieure du Bas-

Cullada ........................ t ••• t.t " 

Chaclln des Jnges Pnisnes de b meme Cour ... 
Dans Ie Hant-Canada, Ie Juge en Chef' de la 

Cour dn Banc de la Reine .............. . 

" 

" 
Cha'lue Jl1ge Puisne de la lueme Cour .... e.... " 

900 0 0 
800 0 0 

900 0 0 
800 0 0 

Le J uge en Chef de la Cour des Plaids Com-
mllns. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . .. . . . ... . . .. ." 900 0 0 

Chaque Jnr- . Puisne de la meme Com........." 800 0 0 
Le Chane ... __ ler du Hant-Canada.. • . .. . . ... . . .'~ 900 0 0 
Le Vice-Chancellier" • . • • • • . •. • • .." 800 0 0 

Le meme Acte reduit aussi les salaires des Orateurs du Conseil 
Legislatif et de l' Assemblee Legislative a la somme de £500 par 
anllt3e, chacun. 

(Page.) (ligne.) 
5 21 

13 6 
26 13 
50 1 
74 24 
80 17 
82 11 
88 9 

103 note 
136 8 

ERRATA. 

(au lieu de) (lisez.) 
limites. limites. 
sa'. leur. [teur. 
requise. requise de tout elee-
de terres. pour terres. 
la manque. manque. 
assemblee. assemblees. 
presenter. presentes. 
exerci~e. exercices. [du comte. 
arrondIssement du comte. arrondissement ouest 
!\II'. Olivier Berthelet fut elu pour Ie Quartier Est 

de Montreal. 
141 Les noms des Honorables E. P. Tache et James Leslie 

ont ete omis dans la liste des Conseillers Legislatifs 
du Bas-Canada. Ils devaient venir immediatement 
iI la suite du nom de l'Honorable F. A. Quesnel. 
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